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Mune la princesse Yukanthor, M. le président 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La -“ance est ouverte. 
Le proces-verbal de la séance du 27 janvier 1453 à été aftiché. 
il th l'observation ?.… 

M. Raymond Barbé, Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé,. Me-dlames, messieurs, au cours de la der- 


Vie où nomment où notre camaæade Poilean dénoncait 
l'atrestation et la destitution par le roi du Cimbodge de notre 
collegne M. Sok Chhong, il m'a été posé Ja question suivante: 
« Porlez-hous d'Arthaud! » 


M. le président. Monsieur Barbé, il s'agit en ce moment de 
wloption du procès-verbal. Si vous avez à faire des observa- 
tions pour un fait personnel, vous pourrez le faire à la fin de la 


Ua 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je vous signale que 
c'est sur le procés-verhal de la précédente séance ro j'inter- 


Vi I} m'a été, en effet, posé, au cours de la dernière séance, 
Ja susdite question, et 1] à été entendu, au cours même de cette 
éance-là que les observations sur le procès-verbal étaient vala- 
bles pour toutes les questions soulevées au cours de la précé- 
dente séance, C'est donc bien sur le procès-verbal de la pré- 


cedente inve que je demande à intervenir. 

M. le président. En eflet, au cours de la précédente séance 
Vous aviez lmauifesté l'intention de prendre la parole, mais 
Vous ne pouviez le faire en fin de séance, devant étre absent à 
ce moment-là, 

L'Assemblée consentira à vous entendre tout de suite à con- 


dilon que Vos explicalions soient brèves. 


M. Raymond Barbé, Monsieur le président, mes observations 


« it bréves, Je vous signale que, de toutes facons, je n'ai 
pus Fintenution d'être absent à la fin de la séance, mais c'est 


mon avis actuellement sur le procès-verbal que je dois pren- 
ait LA pat ne, 

M. Reverbori. \llez, monsieur Barhé, faites voire autocri- 
tu 


M. Raymond Barbé. Au cours de la dernière séance, au 
luotnent où notre camarade Boiteau dénoncait l'arrestation et 
la destitution par le roi du Cambodge de notre collègue M. Sok 
’arlez-nous 


Chhonzsz, il m'a été posé la question suivante: « À 
d'Artaud Le président ne m'ayant pas alors permis de 
repondre à ce motnent, je veux apporter celte 1éponse aujour- 


LI hui, 





Le 21 janvier dernier notre camarade Auguste Lecœur, secré- 
taire du parti communiste français, déclarait, au cours d’un 
meeting, salle de la Mutualité: « Tant qu'existera le régime 
capitaliste, son appareil policier et ses moyens de corruption, 
ces tentatives seront faites auprès des militants et des élus dont 
la fermeté politique laisserait à désirer. La vie privée des mili- 
tants intéresse au plus haut point les services puliciers qui ne 
manquent pas, si l'occasion leur en est donnée, d'utiliser cette 
vie privée pour détourner les militants de leur devoir, 

« Ces jours derniers, continue Auguste Lecœur, nous avons 
exigé du camarade Arthaud sa démission de l'Assemblée de 
l'Union française. En etlet, les écarts de conduite de ce cama 
rade (Protestations au centre.) risquaient d'en faire une proie 
facile pour l'ennemi de classe, » 

C'est dans ces conditions qu'Arthaud a donné sa démission 
de conseiller de l'Union française ainsi que le lui avait demandé 
la direction du parti communiste français. 

Ainsi, une fois encore, le parti communiste français apparait 
bien comme un parti différent des autres. 


M. Georges Riond. Ce n'est pas un parti de pharmaciens et de 
médecins. 


M. Raymond Barbé. Il ne permet pas le maintien à des postes 
responsables de militants qui n’en seraient pas dignes, Ce n'est 
pas notre parti qui maintiendrait dans ses rangs des oppres- 
seurs des peuples coloniaux comme les socialistes Béchard et 
Naegelen et de tortionnaires comme le M. R. P, de Chevigné.… 
(Vives protestations au centre el à gauche.) 


M. La Gravière. C'est trop grotesque, 


M. le président. Ne vous passionnez pas, ces propos n'ont pas 
l2 moindre importance. 


M. Raymond Barbé. ce n'est pas dans nos rangs que l’on 
peut trouver des corrompus, ayant trempé dans tous les scan- 
dales, scandale du vin, trafic de piastres, ou des chéquards, 
comme les socialistes Gouin ou Moch, FU, D. $S. R. Chevance- 
Bertin, toujours directeur de Climats; comme les R. P, F. de 
Récy ou Castellani, (Mouvements divers.) Ainsi, face à tous vos 
partis colonialistes et corrompus, le parti communiste français 
est le seul parti propre qui, parce qu'il est en dehors de tous 
les scandales, défend sans compromission les intérèts et les 
aspirations du peuple français, et lutte contre l'oppression colo- 
hiale qui pèse sur les peuples d'outre-mer, (Applaudissements.) 


Mile Le Ber. 11 y oublie M. Arthaud. 


Mme la princesse Yukanthor. Monsieur le président, je ne 
veux pas prolonger cel incident, mais comme M, Barbé vient 
de parler dn retrait du mandat de M, Sok-Chhong, je vous 
dernanderai, en fin de séance, la parole pour mettre au point 
ce qui a été dit à ce sujet à la dernière séance. 


M. le président. Je vous donnerai la parole en fin de séance, 
Inadatme la princesse, 


LU n'y a plus d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adaplé, 


2 — 


BIENVENUE A M. JACQUINOT, MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE- 
MER, ET À M. CAILLAVET, SECRETAIRE D'ETAT A LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 


M. le président. Monsieur le ministre, il m'est particulièrement 
agréable d'ouvrir cette séance en vous souhaitant la plus cor- 
diale et la plus sincère bienvenue. Notre Assemblée aime à 
retrouver sur le banc que vous cecupez des personnalités sym- 
pathiques dont elle connaît ke talent éprouvé ct la compétence 
certaine, avec lesquelles eile a déjà eu l’occasion de collaborer 
en toute confiance, et que, par ailleurs, elle sait animées de Ja 
grande foi nationale et humaine qui inspire et dirige ses propres 
travaux. ù 

C'est ainsi que nous sommes heureux de vous retrouver 
parmi nous, de vous revoir au milieu de nous, et, comme nous 
connaissons lélégance de votre esprit, nous sommes bien 
assurés que vous ne trouverez pas de discordanee dans l'accueil 
affectueux que nous vous faisons et dans le geste amieal et 
reconnaissant que nous adressons à ceux de vos prédécesseurs 
immédiats qui vous ont légué leurs charges et leurs responsa- 
biités. 

Nous souhaitons de tout notre cœur que ces charges et ces 
responsabilités, vous les gardiez le plus longtemps ssible 
entre vos mains, afin de ne pas interrompre la continuité néces- 
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saire de notre œuvre commune, et nous souhaitons également 
que, le plus souvent qu'il vous sera possible, vous veniez assis- 
ter à nos délibérations. 

Vous avez mesuré la valeur de nos travaux et vous connaissez 
la constance de l'effort que nous leur consacrons, Vous savez 
mieu que quiconque que nous sommes ici les meilleues 
ouvriers de la sécurité des destins français, en travaillant 
comme nous le faisons à la cohésion toujours plus forte, à la 
solidarité toujours plus étroite de la grande famille de Ja 
métropole et des pays d'outre-mer, , 

Vous savez surtout que nous veillons à Ja sauvegarde de 
cette Union française, non pas dans un intérêt égoiste et étroit 
de puissance ou de profit, mais pour mener à bonne fin la 
grande œuvre de transfiguration humaine qui est la vocation 
méme de notre grande nation, C'est précisément pour pouvoir 
continuer cette entreprise avec toute l'efficacité nécessaire, que 
nous attendons d'une réforme prochaine de la Constitution les 
facultés et les moyens lus libéraux de poursuivre notre lâche. 
(Très bien! très bien!) 

Je vous indique à cet égard, monsieur le ministre, qu 
nous comptons, un jour très prochain, ouvrir sur ce sujet un 
débat où nous espérons, avec la présence de M, le ‘ministre 
Coste-Floret, qui en a pris vis-à-vis de moi l'engagement for- 
inel, profiter de votre propre présence et de la sagesse de vos 
conseils, gage du poids et du soutien de votre autorité dans les 
conseils du Gouvernement auprès de l'Assemblée nationale, 

C'est dans ce sentiment, monsieur le ministre, que je me 
plais à vous renouveler l'expression très cordiale de’ mes senti- 
inents de bienvenue, (Fifs applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elals associés.) 


(M. Caillavet, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, prenil 
place au banc du Gouvernement ) 


M. Jacquinot, ministre de La France d'outre-mer, Mousieur Île 
président, mesdames, messieurs, je vous remercie des pareles 
si courtoises et si aimables que vous avez prononcées à mon 
endroit. Permettez-moi de les partager avec mon collaborateur 
<t ami M, Caillavet, 

Nous mesurons les responsabilités dont M, le président du 
tonseil nous à chargés, La tâche est difficile et deheate, nous 
vous Savons gré de nous encourager à l’entreprendre et de 
nous aider à la réaliser, JE nous suffira de suivre les conseils 
et les avis que déjà vous avez bien voulu nous donner, 

Ce qui nous à toujours frappés et charmés dans les conversa- 
tions particulières, ouvertes si souvent à notre curiosité et, 
j'oserai dire aussi, à nos interrogations, c'est sans doute la 
lougue expérience dont elles sont nourries, les anecdotes sou- 
vent pittoresques qui les éclairent, mais surtout cette foi et cet 
énthousiasme que les années, loin d'altérer, ont au contraire 
fortitiés comme pour nous offrir les bieufaits. 

Vos voyages à travers les Elats et les territoires sont une 
manière d'épopée, Is marquent non pas le couronnement, mais 
la continuité d'une action entreprise depuis plus d'un dermi- 
siècle au service: exclusif de l'Etat. 

L'éclat de votre nom met en relief l'autorité de votre jeune 
Assemblée, autorité que ses travaux, ses débats, sa prudence 
et sa sagesse ont maintenant confirmée et qui — vous venez 
de le souhgner, monsieur le président, justifiérait une efficacité 
accrue de vos délibérations, (Applaudissements.) 

Par ailleurs, les nouvelles assemblées territoriales ont adimi- 
nistré la preuve de leur maturité, d'un sens aigu du réel et 
ont exercé avec compétence de larges pouvoirs. L'usage qui-en 
a été fait autorise ‘a réalisation de nouvelles réformes qui préci- 
seront, consolideront et généraliseront l'organisation des collec- 
tivités secondaires au sein desquelles se fait le véritable appren- 
lissage de la démocratie, 

Mais cet exercice toujours plus complet des droits politiques 
apparaîtrait, aux Français d'outre-mer, un jeu décevant s’il ne 
5'accompagnait d'une amélioration de leurs conditions d'exis- 
tence. 
 Hen'est pas d'évolution politique profonde sans amélioration 
du niveau de vie de chacun, La misère, la maladie et l'igno- 
rance en sont les principaux obstacles. 

Mieux nourrir, mieux loger, mieux soigner et mieux ins- 
truire, voilà done nos principaux objectifs. Pour les atteindre, 
il n'est d'autre moyen que de développer les richesses encore 
insuffisamment expioitées ou prospectées, 

On ne peut répartir et utiliser bien que ce qui existe. Certes, 
la métropole doit continuer et accroître l'effort d'équipement 
social entrepris depuis la libération. 

L'œuvre commencée sera poursuivie. 


Pour qu'elle soit inconteskble, elle doit éviter d'ubérer lour- 
dement les générations à venir. L'essor économique assure au 
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les territoires d'outre-mer out actuellement une éconormi 
entièrement dépendante de leurs échanges avec l'extérieur. Le 
rvthume des Jnporlations 64 des exportations  mprinn i 


cadence i la vie economique, Il est tres sonhaitabl que <-e 
développent des ressources dont, comme vous le savez. ils ont 
un urgent besoin. Les assemblées locales ne sv sont pas trom- 
pees qui ont prêlé aux grands problèmes industriels et miniet 
ue attention soutenue 

Ainsi done tout peut et doit être entrepris qui est destiné à 
aceroître le potentiel économique des territoires et, par Voie de 
conséquence, de l'ensemble de la zone fran 


» 


Mais, de tels projets doivent être sûrement pes les études 
tec hniques et economiques pre idables doivent nous donner des 
garantis de rentabilité sans lesquelles nous irions à l'aven- 
ture, 

L'inprovisation, conceVable dans les années de démarrage 
du plan, ne serait plus excueable aujourd'hui. 

Nous sommes en effet comptables, nou seulement des deniers 
pubiies qui nous sont confiés, mais des espoirs que nous avons 
suscités, Décevoir les populations d'outre-mer serait atérer 
leur santé morale et la contiaree qu'elles mettent en nous, 

Ainei, Inesdames, messieurs, nous travaillerons à faire de 
Ja République francaise et de Flnion française, en ces domaines, 
des réalités plus fortes et plus cohérentes. 


SI importante que soit la réalisation de ces progres d'autres 
problèmes, et des plus graves, nous sodicitent: La France pael- 
fique à toujours été linitiatrice d'idées généreuses, Son sens 
de l'universel et de l'humain, ea dépit des calomnies, dont 
quelques-unes nous surprennent, lexhausse et la guide, Son 
histoire en porte témoignage. L'esprit domine la matiére, C'est 
cela notre Véritable Vocation, C'est cela notre Vraie puissance, 


Qui ne désirerait voir cesser le vieil antagonisime franca- 
allemand et les guerres qu'il a provoquées ? Qui ne voit que La 
France, isolée dans un monde en évolution rapide, serait appe- 
lée à disparaitre si elle n'ermwisageait, aux dimensions d'un 
monde moderne, une organisation prôpre à assurer sa Survié 
et sa sécuritt ? 

A l’antagonisine des nations européennes doit succéder leur 
collaboration, mais réfléchie et continue pour être efficiente. 
L'Europe, depuis des siècles, cherche son équilibre. L'heure, 
certes, est opportune pour tenter de le Jui assurer, Une eivili- 
sation qui nous est propre doit facihter notre ‘che, Mais la 
France n'est pas limitée à son territoire européen, 


Par delà la République francaise, l'Union française constitne 
un ensemble plus vaste au séin duquel existe une véritable 
solidarité politique, économique et financière, base de la sécu- 
rité et du bien-être des différentes parties de Flnion, Cette 
œuvre de eynthèse et d'amour, nous ne la laisserons pas 
prescrire. 

Ce n'est pas d'une conquète territoriale qu'il s'agit. Ce n'est 
pas un « cadeau » en nature que nous offrons à l'Europe, mais 
un don spirituel, 


Certes, le souci de ne gêner en rien les représentants de la 
France dans les discussions internationales impose à tous la 
plus graude réserve. 

IL ect prématuré de préciser les formules juridiques qui 
permettront de sauvegarder nos intéréts essentiels, en les har- 
monisant avee ceux de l'Europe en gestation. Les fouvernc- 
ments se concertent, en vue de celle redoulabic aflaire, 
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Mais soyons vigilants, et, mesdames et messieurs, que notre vail et du capital dans les différentes activités (agriculture, 


foi, nos destins communs servent ceux du monde pour sa 
prospérité et mn bonheur. 1! ipplqudissements prolongés au 
centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président, Monsieur le ministre, je reprendrai la parole 
non pour vous remercigr, maïgré le désir que j'en aurais, dé 
parol si généreuses que vous m'avez adressées, mais pour 
vous compiimenter de la largeur, de la noblesse et de la saga- 
cité du pr'ograuune que Vous Veliez de développe r. 
fait concevoir plus fermement encore le vœu que 
vous resliez à la place que vous occupez, pour l'accomplisse- 

it d'une tâche dans laquelle je sais que vous n'aurez pas 

) teur plus dévoué, plus passionné, plus ardent, plus 
énétré des devoirs humains de la France dans les territoires 
d'outre-mer, que votre secrétaire d'Etat, M. Caillavet, que je 
suis très heureux de saluer et à qui j'adresse également mes 
gouhaits cordiaux de bienvenue, (Fifs applaudissements.) 


“ge 


EXCUSE 
M. le frésident. M. Cianfarani s'excuse de ne pouvoir agsis- 
L la sra Le 
ax @ sais 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE  RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, Bidet, président de la com- 
mi in des relations extérieures, au non de cette commission, 
une proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union 
francaise le projet de loi portant ratitication du traité de la 
communauté européenne de défense en ce qui concerne les 
intéressant l'Union française, 


lisnaogitiat 
u PUS: 15 


La mt position de résolution sera imprimée sous le n° 24, 
listribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des relations extérieures. (Assentiment.) 

Conformément À l'article 62 du règlement, cette commission 
demande la discussion d'urgenc: 


Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 


Sion « urgence. 


L'Assemblée ne pourra être appelée À statuer sur celle 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


sn E 5 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Galimand un rapport, fait au 
hou de la commission des affaires financières, sur la propo- 
silion (n° 347, année 1952) de M. Randretsa, tendant à deman- 
der au Gouvernement de la République : 1° d'étudier la situa- 
tion financière à Madagascar ef, 2° de mettre à la charge 
de l'Etat certaines indemmités attribuées au personnel non res- 
sortissant du territoire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 25 et distribué, 


J'ai recu de M. Cao Van Chieu un rapport, fait au nom de 
la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, sur ia proposition (n° 302, année 1952) de 
M. Jean Scelles, Mlie Le Ber, MM. Borrey, Bui The Phuc, Paul 
Catrice, Julien, Phung Ba Nghia, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République française à prendre les mesures 
nécessaires pour organiser dans les facultés de lettres l’ensei- 
gnement de la langue vietnamienne et à inscrire celle-ci dans 
L lis'e des langues admises pour la licence de lettres, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 26, et distribué. 


— 6 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Cornet, Schleiter, Georges 
Riond, une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
définir, à l'occasion de la conférence interafricaine du travail 
de Bamako, et avant l'exposition européenne de Strasbourg 
(mai-juin 1953), les conditions sociales, économiques, finan- 
cières favorisant un accroissement de la productivité du tra- 





industrie, services) de l'Union française, 

La pe osition sera imprimée sous le n° 27, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


Li 


FAR 5 5ER 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
DES CONSEILLERS DESIGNES PAR L'ETAT ASSOCIE DU 
VIET-NAM 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du 4° bureau 
une lettre m’informant que ce bureau demande l'inscription 
de Ja vérification des pouvoirs des conseillers de l'Union fran- 
çaise désignés par l'Etat associé du Viet-Nam à l’ordre du jour 
de la plus prochaine séance publique, couformément à l'alis 
néa de l'article 6 du règlement, 


— 8 — 
DEMANDE DE DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


M, le président, J'ai reçu de M. le président de Ja commis 
sion de politique générale la lettre suivante : 


« Monsieur le président, 


« Conformément à l'article 39 du règlement de notre Assem- 
blée, d'une part, de l’article 9 du règlement de comptabilité, 
d'autre part, j'ai l'honneur de déposer la présente demande 
en vue de permettre à la commission de politique générale 
de désigner une mission d’information afin d'étudier eur 
place les conditions de réalisation de la demande d'avis 
(n° 222, année 1952) sur la proposition de loi de M. July 
(député) et de la proposition (n° 155, année 1952) de M. Cor- 
net, tendant à ériger en une circonscription administrative 
autonome distincte des territoires limitrophes l « Afrique 
saharienne française ». 

« En eflet, dans sa réunion du mercredi 21 janvier 1953, la 
commission de politique générale s'est prononcée pour l'en- 
voi de cette mission à l'unanimité. 

« Venillez agréer, monsieur le président, l’expression de 
ma haute considération. 

« Signé ; YA DouMBia, » 

Conformément à l'article 39 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès l'expiration d’un 
délai de trois jours francs, c'est-à-dire mardi prochain 


3 février, 


PU 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de 
se réunir, propose à l’Assemblée d'inserire en tête de l'ordre 
du jour de la présente séance la discussion des demandes 
d'avis et de la proposilion de résolution relatives au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo, dis. 
cussion précédemment inscrite au troisième rang. 

H rey à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


— 10 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, CAMEROUN, TOGO — STATUT DES CHEFS COU- 
TUMIERS 


Discussion de quatre demandes d'avis et d’une proposition 
de résolution. 


F M. je président, L'ordre du jour appelle donc la discussion 
e: 

a) La demande d'avis, transmise par M, le président de l’As- 
semblée nationale, sur le projet de loi relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’As« 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Saller, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs 
autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 
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c) La demande d'avis, u insmise par M. + président ù l’As- familles régnant le lepoq Or, ce q I 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo l'amitié, — comme on le dit chez no l xtrè- 
et plusieurs de ses collègues, députés, relati iu statut des mement chere, Inais plu her € ) tu 
chefs coutumiers en Afrique occidentale francai iu Tog Pourtant. que vovons-nous iout sent © 
au Cameroun et en : mg équatoriale française ; que D'ae … Er” . 

d) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- vérains qui se rebel t re la F1 l . 
semblée nationale, sur Ja pi opors lion de loi de M. Razac, semi ters bancs 
teur, ct plusieurs de ses leg 1e3, relative au statut des chefs Nos hefs doivent-il ñ rer leur pa 
coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique équa- quence de leur fidélité à la parole unitié 71 
toriale française, au Cameroun et au Togo; cas, les échos des souverains à qui \rend d'aileu l 

e) La proposition de résolution de MM. Momo Touré, Conombo neurs — d'ailleurs bien mérités — à Paris: i!s doivent l'tre 
Bouda, Zinsou, Saidou RTE Hazotmné, Bor eY, OH t-il. être pus honores &i le Gouvernement ut voir et I ir. 
draogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatle et des s'il sait surtout mesurer la Valeur de la trand tarnment 
membres du er upe des Les lanmts d'outre-mer, relative au dans la conjoncture actuelle. Nous souhaito qu ( 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale franeai discussions que nous allo:,s engager suient \ le 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française. rapides et heureuses; ainsi, le Gouvernen et | : t 
(nes 246, 170. 211, 258, année 19%1; 121, année 1%; 279, consacreront, dans les faits, les principes au | qu 
année 19551 et 8, année 1953). general ‘urs de progres qui su 1 à la bas l { | i 

parole est à M. le rapporte W. franal-e, \pplaudisseme nis au Centre, a qauih el { 
bancs des Elats associés ) 

M. Touré, rapporleur de la commission de la législation, de à à 
la justice, des ajfaires administratives et domaniales. Mesdames, ë M, le président. la parole e-{ M rapport \ 
messieurs, nous abordons aujourd” bui une question impor- de li commission de politu le trait, 
tante sur laquelle se sont penchées ensemble nos trois assem- ; y 
blées métropolitaines et nos assemblées fédérales et territo- M. Kaouza, U y PONT. Ur de la gr ve de juni 
riakes. Cette préoccupation unanime des représentants quali- lique générale. En ma qua le ee rien COS 
fiés de l'Afrique noire irdique nettement le souei légitime de de politique générale appelée à donner son à | ni 
nos populations de voir fixer par la législation les statuts de portante question du slaint des chefs coutumiet 
leurs chefs coutumiers. Elle devrait également inciter nos eol- avant NES cos, à rendre un hommage part tre 
lègues métropol tains à porter le Ir attention, toute leur atten- incien cobleg 6, 1. Jousselin 7 
tion, sur celte question dont l'intérêt dépasse ce qu'ils seraient , or 
tentés de leur a em Î 1 M, Aïltred Bour. Tres Gien! 

Je dois ici rendre un hommage particulier à nos co:lègues M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
métropolitains de la commission de la législation, de la jus générale. dont gg historique sur les chefs contunmers est 
tice, des affaires administratives et domaniales qui, pendant de une véritable thèse susci ‘plble, j'en suis persuadé, de servir 
longues heures de délibération, ont uni leur cœur au nôtre de locumentation i tous ceux qui désireront se pencher uité- 
dans un sentiment de collaboration sincère et fécond. tieurement sur cet important problème, (Applaudissements sur 

Cette volonté unanime d'aboutir dans une matière aussi com- divers bancs au centre et à gauche. 
plexe nous a permis d'élaborer un texte que nous pensons Après une étude approfondie de celte question, la cominis- 
cohérent parce qu'il réflète à la fois les intérêts en présence sion de politique générale a décidé de proposer quelques arme 
et les coutumes dans ce qu'elles ont de compatible avee nos dements au texte de notr2 collègue M, Momo Touré qui, d'ail 
principes essentiels d'humanité, Ce texte respecte également leurs, s'inspire largement tant de la proposition de M. Razar, 
les chefs dans leur prestige, leurs intérêts matériels et moraux, que des vœux de M, Jousselin ou du projet de loi déposé par | 
et met les populations à l'abri des abus. Il ménage, enfin, l'au- Gouvernement, L'ensemble de ces projet, proposition, Vœux et 
torilé administrative. avis fait l’objet d'un rapport particulier n° 275 qui vous à 

Mon rapport a été imprimé et distribué. Vous en avez sans ele SOURIS, \ US avez lu sans doute, avec beaucoup d'atte 
doute pris connaissance, ce qui m'évitera de vous infliger une tion le rapport de notre collègue M. Momo Touré et vous 
lecture assez longue. si en avez relenu cette conclusion remarquable par liquele il 

Li lemande à tous nos coilègues de faire preuve de compréhe 

M. Griaule, président et rapporteur de la commission des cjon pour assurer, dans une itmiosphère de coufiance, Ja sta 
affaires cultureiles et des civilisations d'outre-mer, Saisie pour lité des rapports entre les différents terrilo Hiposanié 
avis. Lecture fort intéressante. de l'Union française, 

Je crois traduire le sentiment général di etl \ nlée er 

M. le rapporteur. Ainsi lP JUTONS-NOUS consacrer plus de disant à notre cofli Ut que LOoUs dusirorn renare chaq 1 joli 
temps à la discussion générale. plus solidaires eatre eiles les populations d'outre-nu Person- 

Beaucoup de nos collègues regretteront avec moi qu'un au- nellement, je suis de ceux qui connaissent l'âme africaine et 
tre rapport, établi il y a quelque temps, ne puisse figurer au qui, comme le dit le rapporteur de la commission de la lgis- 
Journal officiel, puisqu'il s'agit de <elui de notre ancien col lation, ont la nostalgie des forêts et des savan SOUrITES.) 
lègue M. Jousselin. C'est un tiavail d'un puissant intérêt, extré- L'iniliative qu'ont eue les parlementaires africaius de vou- 
mement documenté, J'engage vivement no collègues à en loir créer un statut des chefs coutumiers marque leur va ont 
prendre commaissance. (Applaudissements.) de garder intactes les grandes traditions, les grandes valeur 

traditionnelles et morales de leur passé. Is se sont pénctrés 

M. Alfred Bour, “ous applaudissons cet hommage rendu à de pensée du porte Anatole France: « Nous sourmme les 
notre collègue, et nous vous en félicitons, héritiers de ceux qui sont morts, les associés de ceux qui vi 

vent et la Providence de ceux qui naitront [res Lien! tres 

M. le rapporteur. Vous permetirez à votre rapporteur de rap- bien! sur divers bancs au centre.) 
peler brièvement que le problème de la cheflerie en Afrique L'Afrique, à mon humble avis, doit conserver sa propre 
noire tend — comme dans tous les pays — à dégager une orga- civilisation, sans oublier cependant que notre culture et notre 
nisation solide, humaine et efficace permettant aux facultés science sont indispensables à. son pein épanouissement, Ma 
créatrices et sociales des popul tions intéressées de se déve- qui, parmi nous, peut prétendre, que dem ipres Ja greffe, 


lopper dans leur cadre propre et de s'adapter à la réalité. 


L'Afrique doit évoluer dans son cadre ropre; elle veut su- 
bir un phénomène de symbiose et non d'osmose dans tous les 
sens. (Très bien!) Cela suppose la connaissance dau passé 
comme des exigences du présent nées de la période d’occupa- 
tion; celle aussi de l'interdépendance qui existe aujourd'hui 
entre les peuples composant l'Union française. L'Afrique a été 
aux prises, mesdames , messieurs, au poi nt de vue de son orga- 
nisation intérieure, avec des difficultés sans équivalent dans 
la métropole, Mais, quoi qu'il en soit, l'Afrique était organisée 
et c'est cette organisation que nous "voulons recounaitre en 
l'adaptant à la situation actuelle qui tend à l'absorber. 

C'est une obiigation morale pour la France de 
dans les faits, que, si elle oceupe aujourd'hui une 
dérante en Afrique 0 identale, c'est bien grâce 


reconnaître, 
place P éponr- 
à l'amitié des 





le fruit aura le même parfum et la même 


mesdames et 


, 


save 


Aujourd'hui, messieurs, nous ne bälissons pas 
la société africaine, mous codifions ce qui existe, nous consla- 
tons l'existence des chefs et nous disons bien haut qu'ils ont 
des droits et des devoirs. Nous ne voulons pas en fuire des 
fonctionnaires, pas plus que les enfermer dans un mécanisme 
juridique trop rigide. Nous voulons, au contraire, leur laisset 
une certaine indépendance, les faire respecter et faire recon- 
naître légalement leurs droits. C'est dans cet esprit que la com 
mission de Er ie générale à présenté les quelques amende. 
ments qui vont vous étre distribués, (Applaudissement 
centre, 4 More # el sur les bancs des Etats Assoc S 

M. le président. La parole est à M. le président et rapporteur 
pour avis lé Ja commission des affaires culturelles et d 3 Civi- 
lisalions d'outre-mcr, 











me — 
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M. Griaule, président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturel- 
les et des civilisations d'outre-mer a demandé que lui soient 
soumis pour avis les projet et propositions de loi re:atifs au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentaie francaise, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, 


La raison de cette demande ne saurait échapper à aucun 
d'entre vous, Le rapport substantie, et circonstancié de notre 
collègue M. Momo fouré, qui a su avec tant d'élégance rap- 
peler le rôle éminent de notre ami M. Jousselin, porte autant 
sur les aspects culturels de la chefferie que sur les incidences 
législatives des projets; il aurait d'ailleurs aussi bien pu être 
dégagé d'une discussion commune aux trois commissions inté- 
lessées, 

En etfet, le prohème des chefs se confond avec celui des 
sociétés, c'est-à-dire avec ceui des civilisations africaines. Le 
chef, presque toujours, par un jeu complexe d'institutions 
éprouvées, lentement faconnées au cours des siècles, est l'éma- 
nation, directe ou indirecte du peuple; il en est même parfois 
— ans des cas où l'on pourrait parler de démocratie natu- 
rele — une pure et simple concrétion: chez tous ceux, par 
exemple qui, laissant jouer librement les chances vitales de 
chacun, vivent sous autorité du pus vieux assisté d’un 
conseil formé par les chefs de famile. 

Mais il convient d'entendre, par cette entité du peuple, quel- 
que chose de beaucoup plus large que ce que nous voulons dire 
dans nos contrées. Tout groupe africain que l’on considère so- 
ciatement, religieusement, juridiquement est, de son propre 
point de vue, un moment de son histoire, un aboutissement 
de son passé, un départ pour son avenir. Alors que, dans nos 
pays, un peuple est, avant tout, un présent et ne se tourne 
vers son passé que dans des circonstances solenne:les, en 
Afrique, tout groupe se sent constamment lourd de tous ses 
morts et de tous ieurs travaux remontant juqu’à la nuit des 
temps qui, pour Jui, est ;a lumière du mythe. 

Si nous disons donc que le chef africain est le substitut de 
la société, il faut s'attendre à ce qu'il assume des responsabi- 
htés totales et mg, vÂS la mort. Vous n’ignorez pas, qu'il n’y à 
pas si longtemps les chefs africains étaient mis à mort soit 
pour des raisons déterminées, qui pouvaient dépendre de leur 
etat physique ou de leur état moral, soit encore à des dates 
lixes,. 

11 faut s'attendre aussi à ce que le chef africain assume des 
responsabilités que, dans nos institutions et dans un sowi 
d'ordre, nous vou:ons séparer. 

Les Noirs, obéissant à d’autres préoccupations, ont fait, et 
fit encore de celui qui gouverne plus qu’un technicien du 
legislatif, du judiciaire ou du religieux; ils en font tout cela 
À Ja fois et bien d'autres choses qu'ils sentent précisément, 
Mais que nous connaissons mal, qu'ils expriment à profusion 
dans maints rites et matériels dont le déchiffrement est encore 
à faire. 

Qu'il s'agisse du souverain Mossi, du chef de village Mandin- 
gue ou de cette sorte de chef-prêtre suprème des Dogons, ignoré 
aujourd'hui, mais qui existe toujours, qu'il s'agisse des sul- 
tans du Cameroun septentrional, des petits souverains du Daho- 
mey, tous, à quelque degré, incarnent non seulement une 
société, large ou restreinte, mais encore l’ordre du monde 
daus son eutier, Visiblement ou secrètement, par des regalia 
exhibés en public — comme on le constate en Côte d'Ivoire — 
ou par des objets cachés dans l'ombre des demeures d’hum- 
bles chefs soudanais, par des prérogatives infimes et inaper- 
ques, les chefferies de ces pays se prévalent toutes de ce prin- 
cipe que le pouvoir, quel qu'il soit, ne doit étre qu'un moyen 
de parvenir à l'ordre intérieur, lequel contribue à l'ordre uni- 
versel. 

Il faut avoir vu le cadre modeste, le matériel, les vêtements 
de fonction de certains chefs, il faut avoir observé leurs atti- 
tudes pour se rendre compte du sens profond qu'ils attachent 
à leurs fonctions. 

Mais peu d'Européens se sont penchés sur ces problèmes, 
el c'est à cause de ce manque de connaissances, dont il ne faut 
blämer personne, que bien souvent l'administration à cru 
devoir exercer une tutelle étroite sur les peuples noirs. 

C'est pour la même raison que, d'une part, elle a construit 
des entités artificielles à Ja tête desquelles elle à placé ses 
créatures, et que, d'autre part, elle a doublé d'un homme de 
paille le responsable réel, 

Il lui arrive aussi, en toute bonne foi, de maintenir dans 
l'immobilké des institutions de commandement -dont les peu- 
ples souhaiteraient la transformation. 

Il apparaît que dans la région du Tchad, par exemple, cer- 
faiues chefferies, bien que tenant leur autorité des institutions 
traditionnelles, ne donnent pas satisfaction à tous leurs atlmi- 





nistrés, Il en est de même dans certaines régions de Madagas- 
car. 

Aussi bien n'est-ce pas par action, mais plutôt par omission 
que les erreurs ont été commises. Erreurs mineures quand il 
s'agissait de peuples vivant à l’intérieur d'eux-mêmes en confé- 
dérations décelables seulement par le chercheur patient et 
qu'on a pris pour des assemblées anarchiques. 

Nous donnons au mot peuple, dans ce cas, le sens le plus 
étroit; nous parlons du peuple en % du peuple Bozo, du 
peuple Bambara ou du peuple Minianka, car 11 s agit de peu- 
ples, et non de tribus. 

Nous disons qu'il y a erreur mineure quand on n'a pas vu 
que le peuple Dogon, composé de quatre tribus principales, se 
considérait, dans les cas graves, comme une unité ethnique. 

ll y a erreur mineure lorsque, ne retenant que ce qui sépare 
les gens, on légifère pour figer les différences. 

Il y a erreur majeure lorsqu'on a ignoré la souche commune 
À des peuples ou à des nations — car il y a aussi des nations 
dans notre Afrique noire — jugés dissemblables, alors qu’eux- 
mèmes en des lieux précis, par des célébrations non équivo- 
ques, proclamaient leur origine unique, alors que par des Sys- 
tèmes d'alliance qualifiés de plaisenteries ils aflirmaient 
chaque jour publiquement leur solidarité. 


En consa-rant” par des commandements indépéndants ou 
artificiels des groupes d’apparences diverses et de comporte- 
ments réciproques trop grossièrement appréciés, on a manqué 
de consolider la construction interne de certaines sociétés 
comme aussi l'articulation de peuples et de nations qui pou- 
vaient former des ensembles plus vastes que ceux auxquels 
on est habilué en ces pays. 


En légalisant les véritables chefferies africaines, c’est-à-dire 
celles que tes peuples ont voulues et ont éprouvées au cours 
de leur histoire, on leur donnera une chance de reprendre 
conscience d'’elles-mêmes dans un ordre nouveau, 


Car il s'agit d'ordre nouveau. Si les racines de la chefferie 
doivent continuer à se nourrir dans les profondeurs de ce sol 
fertile qu'est le milieu humain du passé, il convient, d'exiger 
que surgissent des tiges vivantes montant des fruits vers les 
soleils d'aujourd'hui. 


Et si besoin est, il conviendra de couper certaines racines 
ou de diriger des tiges. Mais ces travaux délicats doivent être 
confiés aux peuples intéressés, ou tout au moins exécutés en 
leur présence et avec leur consentement. 


D'autre part, dans la pratique du texte qui vous est présenté, 
il sera nécessaire d'interpréter souvent et de se placer dans 
les conditions locales. 


Pour ne prendre’ qu'un exemple, qui concerne la destitution, 
comment procéder vis-à-vis d’un chef qui a reçu une consé- 
cration intemporelle en plus de l'investiture des hommes ? 


Ce ne sera pas là, d'Âilleurs, le seul point difficile. Cepen- 
‘dant, compte tenu des inconvénients inhérents au contact entre 
les civilisations différentes, les chefferies pourront, avec ce 
statut, poursuivre dans un climat favorable l'édification d’un 
ensemble harmonieux de populations originales, décidées à 
rester telles, décidées aussi à considérer comme des apparences 
les dissemblances dont elles ont, comme nous, conscience. 


Cependant, l'intention de légaliser et de normaliser n’est pas 
suflisante. I conviendra d'appliquer, en connaissance de cause, 
les textes proposés aujourd'hui. 


Ce ne sera possible que si les données du problème sont 
suflisantes. 11 faudra, compte tenu des urgences, lesquelles 
recevront des solutions provisoires, procéder à l'étude, non 
pas empirique, mais scientifique, des ethnies correspondantes. 
Ainsi pourrons-nous aider honnêtement une évolution qui est 
déjà en marche mais qui n'empruntera pas obligatoirement 
les chemins auxquels nous aurions pu penser dans notre igno- 
rance de certains tournams et de certaines profondeurs de la 
mentalité africaine. 


La proposition n’est qu’un premier pas, celui de la bonne 
volonté et de la bonne foi. La commission des affaires ecultu- 
réelles et des civilisations d'outre-mer vous demande de le 
faire. 


Mais il devra étre suivi de démarches plus délicates et plus 
longues où ne devront dominer ni l'esprit d’unification ou 
d'immobilité, ni le désir inavoué de faire table rase d'insti- 
tutions qui ne sont pe seulement respectables, mais, ce qui 
est plus appréciable à notre époque, dynamiques. 


Par le moyen de la chefferie comprise comme nous l'avons 
dit, nous entendons donner aux peuples une possibilité d’évo- 
lution politique et administrative qui ne leur soit pas impo- 
sée du dehors. 
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Nous entendons que le texte proposé leur offre, dans l'actuel Les nouveaux chefs, désignés et pavés par l'administration, 
cadre administratif et tutélaire, une porte leur permettant d'en ne sont plus que des commis aux ordres de l'autorité locale 
sortir. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs sans influence sur leurs compatriotes, Ces fonctionnaires sans 
des Etats associés.) fonction, voués aux sarcasmes et au mépris des autochtones 
: écontenits, ne so lus que des pantins entre | . e d'une 

M, le président, Quelqu'un demande-t-il la parole dans la nn = Le eut se fai e Hrerd lu "| s | T. hs Le 
discussion générale ?.… audmainistratio it gravement illusion sur l'« icité de 


M. Savi de Tové. Je demande la parole. 
M. le président. La paro:e est à M. Savi de Tové, 


M. Savi de Tové. Mesdames, messieurs, la Constitution fran- 
caise de 1946, dans son préambule, a fort sagement prévu le 
respect des us et coutumes des peuples d'outre-mer, sans pou 
autant négliger les problèmes que pose leur émancipation. 

IL est arrivé, cependant, que certaines autorités, métropo- 
litaines ou locales, se sont montrées trop enclines à les igno- 
rer, C'est ce qui nous amène, aujourd'hui, à examiner les 
propositions soumises à vos suffrages, relatives aux chefleries 
africaines et à la désignation des chefs traditionnels appelés 
également coutumiers ou naturels. 

Notre excellent collègue et ami M. Momo Touré, coanteur de 
cette importante proposition, vous a fait l’histoire fidèle de 
la question dans son remarquable rapport. 

Aussi loin que l’on remonte dans le temps, on rencontre 
l'existence des chefleries africaines, Cette pexennité atteste de 
l'excellence et de la solidité de cette institution et de sa par- 
faite adaptation à la mentalité africaine. 

Les peuples africains, nomades ou sédentaires, font reposer 
l'équilibre de leur vie familiale ou tribale sur la cheffe.e tradi- 
tionnelle dont les prérogatives, l'autorité morale et le prestige 
constituent l’ossature de la collectivité, 

Le chef, tel que le conçoivent les peuples de l'Afrique noire, 
est l’émanation du milieu traditionnel, Son choix repose sur 
les suffrages recueillis conformément aux coutumes propres à 
sa tribu, à son peuple, à sa terre, aux sites dont l'origine se 
perd dans la nuit des temps. 

Ces coutumes comportent certains rites religieux devenus 
héréditaires dans la succession des chefferies traditionnelles, 
C'est ainsi qu'à Ja mort d'un chef traditionnel, la désignation 
d'un successeur est précédée inéluctablement de la réunion, à 
huis clos, d'un conseil comprenant uniquement des membres 
de la famille régnante. Ce conseil de famille porte son choix sur 
un de ses membres, en toute liberté, sans qu'on puisse se per- 
mettre des interventions d'où qu'elles viennent. Le conseil] de 
famille présente ensuite son candidat au conseil de village pour 
approbation. Enfin, il est procédé à l'inttonisation traditionnelle 
du chef, A ma connaissance, il ne s’est jamais produit, dans 
l'histoire des compatriotes que je représente au sein de cette 
Assemblée, qu’un chef traditionnel se soit vu, de son vivant, 
arracher ses prérogatives au profit d'un successeur, Une régence 
est prévue en cas de raisons impératives ou de force ruajeure : 
cécité, inaptitude morale, professionnelle ou physique, mais la 
désignation d'un régent s'opère toujours en faveur d'un membra 
de Ja famille régnante, à qui rev:ent normalement le droit de 
succession. è 

Quant à l'inviolabilité du chef traditionnel, celui-ci, investi 
de la souveraineté, jouit d’une mmmunité relative : il échappe à 
toute condamnation pour délit ou contravention, pour tout acte 
de sa vie publique ou privée et ne peut être déféré que devant 
un conseil privé qui, seul, peut lui faire des remontrances, 

Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, le chef coutu- 
mier, en Afrique noire, est le représentant fidèle, le mainteneur 
des traditions et des caractéristiques de la race avec ce qu’elles 
comportent de vertueux, de noble et d'élan vers un épanouisse- 
ment toujours plus complet. 

Le chef coutumier est un aristocrate issu de son peuple, de 
sa terre, par la seule volonté de ses compatriotes, parce qu'il 
est jugé le plus digne et le plus apte. 

Je m'excuse de ces détails qui, je l'espère, vous feront mieux 
comprendre combien les races de l'Afrique noire sont attachées 
à leurs chefs traditionnels. Ceux-ci sont à la fois des chefs tem- 
porels et spirituels et toute atteinte portée à leur autorité par 
une administration tatillonne, ou ignorante, ou malveillante, 
porte un préjudice au prestige de la France qui risque ainsi de 
voir s'éloigner d'elle les éléments les mieux intentionnés à son 
égard. 

*, Malheureusement, cette conception basée sur l'expérience et 
le désir ardent de voir l’entente régner en Afrique noire n’a pas 
toujours été parfaitement comprise. 

C'est ainsi qu'au Togo, la main-mise sur les chefferies afri- 
caines à fatalement conduit à des abus de tous ordres. Au lieu 
de respecter les traditions basées sur le libre choix des plus 
dignes aux yeux des autochtones, l'administration, ea impo- 
sant des créatures à sa dévotion, a détruit délibérément le fon- 
dement même de la société africaine, 





ses méthodes et de sa politique, qui vont en définit \ l'en- 
contre des intérêts qu'elle prétend désendre 


M, Raymond Barhbé, Irè: bien! 


M. Savi de Tové. Un grave conflit est né au \ de notre 
société africaine basée sur la famille et le 7 ect du tradat É 
Cette situation est sus eptibl le provoquer Un gran Jusequi- 
libre social. 

Mais non contente d'avoir à sa dévotion des chefs sans pri 
tige et sans äme, l'administration a fait d'eux des agents « 


toraux. C'est ainsi que dans le Nord du territore du T:5g | 
les a groupés en parti politique afliciel afin de faire échec à un 
autre parti politique groupant les populations du Sul et du 
Centre dont le programme de réunification du pays, 
d'abord, entre Anglais et Allemands, puis entre Angla 
cais, est, seul, susceptible de ramener la paix et la infiance 
dans ce coin de terre d'Afrique partagé arbitrairement entre les 
puissances occupantes comme un butin de guerre, 


‘} vie 


morcelé, 


. ot Fran- 


Le chef n'est plus qu'un gent administratif sans action sur 
ses compatriotes, Diminué moralement, il est devenu un rouige 
sans Nnportance, nuisible même, bien que pouvant fave illu- 
sion auprès de l'autorité administrante qui n'a plus devant elle 
qu'un être fantoche, craintif et sans âme, sans actions positive 
bienfaisante sur ses compatriotes qui, auparavant, lui réser- 
vaient leur respect, leur confiance, leur estime ef leur obéis 
sance, Soulenu par l'administration qui l'a imposé à ja popu- 


tion, il détruit graduellement ja vitalité des mœurs et coutumes 
ve constituaient autrefois les principaux traits caracté.istiques 
{ 


è nos populations rwales dont dépend, dans une large mesure, 
la prospérité du continent africain. 

Comment, dans ces conditions, pourrait-on, aux termes mêmes 
du préambule de la Constitution française, songer un seul ins- 
tant que ces chefs in partibus pourraient, si les errements 
vegretlables actuels sont poursuivis, prendre une part quel- 
conque à la conduite des peuples africains vers la hberté démo- 
cralique et la possibilité de s'administrer eux-mêmes? 

Là où le chef est désigné par l'administration, sans qu'on 
tienne compte des us et coutumes que je vous ai brossés à 
grands traits, et sans accord préalable des admin'strés s'expri- 
imant en toute libe&té, il ne saurait y avoir qu'une parodie üe 
démocratie. 

Il n’est pas douteux que le temps aidant, la désignation des 
chefs coutumiers s'effectuera un jour, encore Jo ntain, suivant 
les modalités s’approchant des institutions municipales fran- 
caises, Pour le moment, seul, le respect des us et coutnmes, 
proclamé par la Constitution et la charte des Nations Unies, 
ramènera la paix sociale, là où elle a pu être &oublée par uno 
politique régressive et même provocatrice, 

La situation actuelle de nos chefs africains vous fera m'eux 
comprendre les raisons de mon vole en faveur du rétablisse- 
ment des chefferies afvicaines telles qu'elles n'ont cessé d'exis- 
tef jusqu'au moment où ces cellules vitales de la société afri- 
caine ont été brisées, contrairement à l'esprit de la Constitution, 

\pplaudissements à gauche, au centre et Sur les banrs des 
Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M, Nignan, 


M. Nignan, Chers camarades, quand les premières légions 
romaines passèrent de ce côté-ci des Alpes, il s'ouvrit pour la 
Gaule une ère nouvelle comportant des changements profonds 
dans la vie quotidienne, l'organisation sociale, les coutumes et 
les institutions, C’est ce qu'il advint pour les sociétés africaines 
du jour où la pénétration française, avec ses missionnaires, 
ses soldats et ses marchands, apporta à l'Afrique des impératits 
nouveaux, 


Les rapporteurs des propositions sur le statut des chefs cou- 
tumiers ont parfaitément éclairé l'évolution de la chefferie 
depuis la conquête, Is ont montré l’évolution des notions sur 
lesquelles repose la chefferie africaine, Dans certaines régions, 
le pouvoir du chel résultait de droits héréditaires à caractère 
féodal. Plus généralement, le chef était élu et, par conséquent, 
le fondement juridique de son pouvoir était l'élection, la 
confiance des concitoyens. De plus en plus, la ‘chelferie s’est 
fonctionnarisée, l'administration tendant à faire des chefs, des 
exécutants du pouvoir exécutif, sans commandement réel. 


C'est toujours le vieux problème de l'assimilation de l'admi- 
nistration directe, M. Jousselin à longuement traité cet aspect 
de la question, 
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Notre propos à beaucoup moins pour but de porter une appré- cains qui voudraient voir donner À leurs chefs des bases très 
ciati uw celle politique, sur là valeur méme du systéme, que solides, Pourtant, je dois le dire, je snis très soucieux lorsque 
dé huler ses erreurs, ses ExCéS, je fais le bilan comparatif de la gestion de ces chefs avant 

Eu effet, la disparition ou l'effacement, dans de nombreux l’arrivée des Français daus notre pays. En ce moment, je ne 
Cas, du fait de la conquête des véritables chefs ou familles de suis pas très partisan de dire qu'il faut donner des pouvoirs à 
chefs, s'est aggravée par l'instabilité du commandement indi- ces chefs sans penser à la pe qui en subirait les consé- 
gi Ceux d'entre nous qui ont vécu dans les territoires d’outre- quences, (Très bien! très bien!) 
inér pourraient ciler de nombreux exemples de nominations et Pourtant, ce projet de loi me satisfait en partie, car il met 
d'institutions abusives, au gré du bon vouloir ou de la mau- fin à toutes les injustices commises à l'égar) des chefs tradi- 


aise humeur du commandement administratif, Hs ont vu les 

mal élus », associés à une sureéxploitation 
de Ja population et aussi à Ja répression impitoyable et pas 
istiliée, 


«nn ist) i (ht 


+ 

C'est ainsi que, d'erreurs en abus, les chefs ont perdu pro- 
gressiement une grande part de leur autorité. 

La gravité de cette situation n'a ee échappé à des repré- 
centants éminents de la métropole dans les territoires, On a 
raison MM, Van Vollenhoven, les gouverneurs géné- 
1aux Brevié et Ebout, 


cité ave 


La Constitution de 1946 à bien failli porter le coup de grâce 
à vet htutiou déja gravement minée, Les institutions créées 
gar Li Constitution, les principes de démocratisation à l'ocei- 
dentale qui y sont contenus nous apparaissent incompatibles, 


1 
dans leur c-sence imêtne, avec les Caractères traditiouneis de la 


résulter et en est résulté des incertitudes, Île 
trouble chez les chefs et une sorte de soulagement chez les 
aininistres, Ainsi est apparue tout de suite Ia nécessité de fixer 
les hunutes de l'application de la Constitution et celées à l’inté- 
rieur desquelles pouvait encore s'appliquer la coutume, Ce sont 
les reserves des articles 0 et 82 de la Constitution, C'est l'objet 
encore du décret de réforme judiciaire de 1947. 

Fun ce qui concerne la chefferie, il a été plus difficile de fixer 
une doctrine, Au point où elle en était de son évolution, Ja 
posait effectivement de savoir quelle orientation 
latut du chef pour rester dans le sens de l'histoire. 
La difficulté de la matiere se complique de la diversité des 


n1 jt ht 


situations « Afrique noire et nous comprenons fort bien que 
les uns et les autres, nous en soyons arrivés à la conception 
d'un statut type, loi-cadre, rédigé avec suffisamment de sou- 
plesse pour permettre Fadaptation à la diversité des situations 
Setotn territoires, mais en méme temps d'un cadre assez 
precis qui permet d'arrêter les abus enregistrés et qui en méme 


leimps précise nettement l'orientation à suivre, 

Ce qui ne doit pas être possible, ce sont les nominations et 
suspensions abusives, pas plus que les chefs in partibus, ear 
n'aton pas Vu dans certains territoires des personnes nommées 
chefs sans commandement effecuf ? Ce qui ne doit pas être pos- 

ble, ce sont les exactions de chefs peu scrupuleux, sans que 
Piodividu ait un recours dont il puisse attendre justice, Ge qui 
be doit pas être possible, c'est une dépendance tellement étroite 
du chef à l'égard de celui qui est chargé de le contrôler direc- 
terne: qu'il lui «pparait impossible de résister à un ordre, 
\ Ï Hscuter, fûtAl manifestement contraire aux inté- 
rt ‘le i leetivité, 

Au reste, nous croyons que nous allons en Afrique noire fran- 
eaise vers une democratisation de plus en plus poussée et que 
les vieilles cheffleries ne résisteront pas très longtemps encore 
à cette poussée, de sorte que notre préoccupation est beaucoup 
ions de sauver la cheflerie féodale que d'éviler une chute 
Hop brutale de ses institutions qui soit de nature à compro- 


duettre l'evolution harmonieuse des sociétés africaines, 


M. Junillon, président de la commission. Très bien! 


M. Nignan. Nous devons préparer la chefferie à devenir une 
«ellule démocratique, une hiérarchie du pouvoir dans la nou- 
velle société africaine, 

Le texte qui nous est proposé nous paraît répondre, pour l'en- 
emble, à nus préoccupations, 

Nous v apporterons quelques amendements qui sont suscep- 
de serrer de plus près les faits et 
d'eviter que, par suile d'erreurs d'interprélation, on ne risque 
une fois de plus de manquer, dans 2 lication, les excellents 
principes aftirimés dans la loi. (Applaudissements à gauche, au 
centre el sur les bancs des Etats associés.) 


th s sont adoptées, 


M. le président. La parole est à M. Ahmed Kotoko. 


M. Ahmed Kotoko. Mesdames, messieurs, permettez-moi de 
remercier notre rapporteur, M. Momo Touré, du rapport très 
délaillé qu'il nous a présenté, el tous ceux qui ont pris avant 
vi la parole à cette tribune. 

Je suis heureux de voir venir en discussion aujourd'hui une 
question qui a été pendant très longtemps à l'attention des Afri- 





tionnels, C'est pourquoi je voudrais attirer l'attention de lAs- 
semblée sur le pour et le contre avant de prendre une décision 
détinitive. 

Nous allons nous prononcer aujourd'hui sur une affaire très 
importante, une affaire qui met tout l'avenir des Africains en 
jeu parce que la chefferie conditionne la vie de chaque jour 
pour l'ensemble de nos compatriotes. I est bien certain qu'it 
existait, avant la colonisation, des chefs et que nous n’en derman- 
dons pas la suppression. Ce que nous ne voulons pas, c'est 
qu'une réorganisation maladroite apporte de graves bouleverse- 
ments dans la vie des collectivités, Nous sommes tout à fait 
d'accord pour que les chefs aient une bonne solde qui Jeur per- 
mette de vivre convenablement, sans toucher aux biens de Jeurs 
adiministrés, car jusqu'à aujourd’hui la solde des chefs de canton 
est de 5.000 à 6.000 francs, ce qui ne suffit inème pas à assurer 
la vie d'un manœuvre, Or, actuellement, Je plus petit chef 
de village doit avoir deux ou trois personnes à sa charge, sa 
famille non comprise, Quant aux chels de canton et chefs supé- 
rieurs, leur clientèle se compose de dizaines ou de centaines 
de personnes, Tel que, par exemple, le sultan du Ouadai, du 
Barguirmi et du Kanem qui comptent plus de deux cents per- 
sonnes à leur charge, qui sont nourris, Jogés et habillés. 

C'est ce qui a poussé certains chefs 4 se livrer à des abus 
incroyables, Nous estimons que, bien que celte loi apporterait 
une amélioration à leur sot, 1l fait penser aussi à Ja population. 

Cette loi présente un problème, et un problème dont la solu- 
Hon n'est pas toujours aisée au regard de la Constitution. 

Le mot « coutume » chez nous est ainsi défini: le renouvel- 
lement répété d'un acte; c'est une coutume et non un gfle 
divin, Donc, dans notre coutume chacun pouvait se créer des 
droits coutumiers comme il l'entendait, 

C'est pour celle raison que je demanderai à l'Assemblée de 
supprimer certains paragraphes dans l'article 4 et de donner 
à Féministration certains droits de regard sur les droits cou- 
tumiers qui ne sont pas pour le moment codifiés, de manière 
qu'il n'y ait pas d’empétements sur les droits et libertés 
individue;s de chaque citoyen. 

Car nous ne voulons, à aucun prix, faire un pas en arrière 
sur les garanties que nous donne la Constitution de 196. 

Nous savons comment ces chefs ont administré les’ intérêts 
de leurs collectivités. Ceux qui en ont gardé le souvenir remer- 
cient les Français d'avoir supprimé les multiples abus et de 
les avoir remplacés par la liberté et Ja fraternité. 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de vouloir bien 
se pencher sur cette question très importante pour sauvegarder 
les droits qu'accorde la Constitution de 1%46 aux peuples fran- 
cais de la métropole et d'Afrique, en donnant aux chefs un 
cadre leur permettant de gagner une solde suffisante et un 
droit coutuimier qui ne soit pas préjudiciable à l’évolution 
démocratique. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia, Mesdamesz, messieurs, le sujet que nous 
disculons aujourd'hui constitue pour les peuples d'outre-mer 
un des aspects essentiels de la mise en œuvre de l’Union fran- 
caise. Il s'agit en effet de traduire, | une disposition législa- 
tive, la reconnaissance formelle des civilisations d’Afrique 
noire dont les chefs coutumiers sont, sans conteste, la mani- 
festation la plus flagrante qui s'offre à première vue au visi- 
teur prenant pour la première fois contact avec le peuple 
africain, En effet, la société africaine actuelle repose essentiel- 
lement sur le lien du sang et sur le lien mystique et est 
construite autour d'une entité fixe, le chef, qui représente, aux 
ÿeux de la collectivité, l'essence même de son existence, le 
résumé de ses diverses tendances et son noyau central. 


M. le président de la commission des affaires culturelles, 
Saisie pour avis. Très bien! 


M. Ya Doumbia. Chef de famille, de clan, de village, de tribu 
ou de canton, le chef exprime, avant tout, l'essentiel des aspi- 
rations de ses membres, des membres de la communauté dont 
il est le guide. (Applaudissements.) 


M. Racine Mademba. Très bien! 
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M. Ya Doumbia, A l'origine d'essence supra-naturelle, il dis- 
pose de pouvoirs souvent inconnus du commun des mortels et 
ga vie tout entière est vouée au bien-être et à la protection de 
ceux dont il a la charge, Cette supériorité morale lui donne, 
aux yeux des sièns, une ascendance absolue qui ne sera 
contestée que le jour où lui-même tralira ses devoirs, les 
devoirs de la magistrature suprème, 

Cette fonction de chef, qui s'observe encore en Afrique noire, 
ne diffère pas sensiblement de celles qui se sont fait jour au 
cours des siècles en Europe occidentale et dans le reste du 
monde, De nos jours, le respect et la grande considération dont 
jouissent les rois d'Angleterre, sont basés non pas sur leul 
pouvoir despotique, mais sur l'essence de la divinité qu'its 
représentent aux veux des Anglais qui, jamais, ne se permet- 
tront de proférer la moindre critique contre le roi tant que ce 
dernier incarne à leurs veux, avec inérite, le pouvoir supra- 
naturel devant lequel tout le monde se plie, La personne qui 
vemplit ce noble devoir peut être un homme ou une femme, 
peu importe, ce nest pas le mortel qui compte, mais l'idée 
qu'il représente, (Très Waen! très bien! Applaudissements.) 

Voilà la raison pour laquelle les Africains ont encore un 
respect religieux pour le chef légitime, — je dis bien légitime, 
— (ont le côté mortel n'a aucune espèce d'importance, Sa pré 
sence seule, à leurs veux, est source de garantie et de péren 
nité du clan tout entier. À sa mort, l'idée se perpétuera en la 
personne de son successeur, sensé posséder toutes les qualités 
requises pour assumer des devoirs importants, souvent sans 
contre-parlie. 

Mesdames et messieurs, c'est la conception que nous nous 
faisons du chef africaiu, Fille diffère beaucoup de l'état actuel 
de la question, car depuis l'occupation française, la mission 
de chef à pris un tout autre sens, Dès le premier contact avec 
l'Europe, la fonction du chef est devenue plus matérielle, 
lus temporelle que spirituelle, Mais un fait mérite d'être sou- 
on: à part quelques-uns qui sont la minorité heureusement, 
les véritables chefs africains, ceux qui étaient imbue des ieur 
rôle de guide et de protecteur, ont préféré iminédiatement 
traiter avec la Fran'e plutôt que d'entreprendre une lutte dont 
l'issue était fatale à leurs peuples considérablement ruinés à 
l'époque par deux siècles de guerres intestines, 
par les pouurvoyeurs de la traite des esclaves. 

Par des traités de commerce et d'amitié, ces chefs éclairés 
ont préféré épargner à leurs enfants des guerres plus ruineuses 
qui étaient perdues d'avance, Au Soudan, nous comptons envi- 
ron 127 traités de ce genre, et pour l’ensemble de l'Afrique noire 
française le chiffre dépasse 500, Tous sont inspirés du souci 
majeur de mettre les peuples à l'abri d'aventures sans issue, 
ce qui honore, à nos yeux, les chefs de cette période de 
l'Histoire. 

Que se passa-t-il depuis ? Pour les besoins de la rause, cer- 
laius pionniers et leurs successeurs entreprirent méthodique 
ment de faire disparaître cette idée du chef moral pour lui 
substituer celle du chef fonctionnaire, Ceux qui ne se pliaient 
ee à la nouvelle exigence voyaient leur autorité diminuée par 
a subdivision de leur canton ou sg suppression radicale, Le 
des partages successifs on des regroupements on à fini par faire 
disparaître la physionomie réelle de ces pays, et tel dont les 
ascendants ont signé des traités de paix avec la France à l'épo- 
que de la pénétration se trouve relégué aujourd'hui au dernier 
plan et remplacé par une créature de gouvernements locaux 
pour des besoins qu'on nous présente toujours sous des jours 
plus beaux mais non réels. 


cneouragees 
t 


Le résultat de l'opération politique a été de réduire nos chefs 
au rang de simples pions qu'on déplace à volonté mais dont le 
crédit est à jamais ruiné aux yeux de ceux mêmes qu'on leur 
demande de commander. Voici quelques exemples pris au ha ard 
au Soudan: le 8 avril 1884, le pays de Daba à signé un traité 
avec la France, qui était représentée alors par le colonel d'ar- 
tillerie Bonnier. Ce traité a été approuvé par un décret du 9 juin 
1884. Si l'on voulait faire une vérification, je ne pense pas qu'on 

uisse trouver, à l'heure actueile, les limites de ce canton de 
Yaba tel qu'il existait en juin 1884. 


Voici d'autres exemples: les cantons de Marcabougou, dont 
le chef a signé un traité le 24 novembre 1883, les cantons du 
Nieri le 4 juin 1887, les cantons de Bélédougou le 26 octobre 
1881, le canton de Baguinta le 18 avril 1883. Tous ces traités 
comportaient un article ainsi libellé : « La France ne s'immiscera 
qe” dans le gouvernement et l'étendue du territoire. » Actue!- 
ement certains de ces cantons ont été divisés en deux ou trois 
alors que d'autres ont été regroupés pour former de nouveaux 
Cantons qui n'ont pas signé de traités à l'arrivée des Français 
en 1884. 


Les exemples de ce genre abondent. 


Voici encore un exemple plus récent. M. Sidi Kônt, chef du 
Caulon de Nyarmine, a sign, le 14 septembre 1885, un traité 





FA la France, représent par | pitaine D * 
sentant du gouverneur du Soud Le traité ét | l 
termes: article 1: « Le pays du -Nyamin la den & 
son chef, est placé sous le protectorat di Fra 

Article ? La République française promet et piitoce 
Gion ut pays du Nvarmina dans l nu ses habit 
menacés dar leurs person vu dans Jeurs 1 | l 
execute le pu Le amant! qu'il ) Fu t lib ent i\ i 
France, sous réserve que le par i Nvan 
lité en se défendant et en donnant 1x trou tue 
tomps d'arriver, » 

A l'arti le f di ia { l ti ll La lu “toit 
Çaise ne 6 lMINISCeTA 1 lalts :6 ouve nent l 
itfluires ilterleure tu pa ju Nvaimn 

Cet article, inclus dans tous les traités signés à celle époq 
a été viole tout réecenument encor e {us & l'our le ru url 
d'ordre politique, les descendants du chef de into igynataire 
du traité avec la France, se Sont Vu évincer parce qu'un adri 
nistrateur n'était pas d iccord avec Ja famille régnante, X 4, 
Imnesdaines et ine<sieurs, un des aspects de la politique adminis- 
trauve faite en Afrique (A! lentale francaise et au SoUdat el 
parteulier, 

Je dois ajouter à ee tableau, qui paraîtrait peut-être un 


peu noir, qu'à Bamako, par exemple, 


Ibrahim Niaré, 


lorsque le chef de canton 
assisté de son frère, Titi Niaré, ont gigné le 
27 avril IXKT, un traité d'amaitu ie: la Fran e, les née 

clauses ont été inscrites dans le traité, et à l'honneur de Ha 
France, ces ont été réspeciées, A l'heure actuelle, le 
descendant de celui qui à signé ce traité, en 18$f, jouit de 
l'estime générale de toute la population française et africaine, 


{ lauses 


Nous aurions voulu que les chefs qui constituent chez nous 
le pôle d'attraction jouissent tous de la méme estime que le 
chef de Bamako. Pour leur honneur mème, pour l'honneur des 
chefs ct pour l'unité de leur canton, il convient d'éviter à 
jamais les remmatuetments qui n'obéiscent le plus souvent qu i 
des caprices, Le novan visible de notre civilisation que cons 
tituent les chefs indigènes doit être préservé, Et si nous leur 
rendons le prestige auquel ils nt droit. les chefs se feront 
un devoir de revecir à Ja conception première de leur rôle 
moral, Je dois ici rendre un homMage tout particulier à cer- 
lains d'entre eux qui, au prix de mille difficultés, ont su rester, 
pour leurs administrés, des guides éclairés et des conseillers vigi- 
ES 

A ceux qui seraient tentés de croire que la restauration que 
nous préconisons risquerait de porter atteinte à l'évolution 
future des payes africains, je dois dire que, partout où le chef 
a compris son rûce de pére de famille, on constate une pros- 
périté et une évolution réelle auxquelles la présence du chef 


( 


ne constitue nullement un freia…. 


M. Raymond Barbé. Aussi ce sont 


eux-la que l'administra- 
lion révoque ! 

M. Ya Doumbia. Elre le recours suprême et l'arbitre de tout 
le monde, c'est la noble tâche du chef, dont place est essen 
lielle dans la civilisaticn africaine, celte civilisation que rer 
tuins contestent encore de nos jours et qui est pourtant reconnue 
pur les savants qui se sont penchés sur cette question, 

A ce propos, il m'est agréabe de citer M. Monod, professeur 
au muséum d'histoire naturelle, directeur de l'lastitut francais 
d'Afrique noire : 


« L'infinie complexité du réel — ditil — révèle qu'il y à bien 
des Afriques et bien des noirs avant un passé, un art, une hi 
loire, une langue, une poésie, une philosophie mème, Les blanes 
devront admettre que barbarie et simplicité ne sont pas svnonx 
mes et que le degré de perfectionnement matériel d'une civi 
lisation n'est pas le seul critère, » 


Le professeur allemand Frobenius confirme ce témoignage et 
précise que « l’idée du nègre barbare est une invention euro- 
péenne qui a, par contre, dominé toute l'Europe et constitus 
une justification de Ja traite des noirs », « Marque de fabrique 
européenne — S'exclame-t-il — « parce que les nouveaux 
pays d'Amérique avaient besoin d'esclaves et que T'Afriqne 
en offrait ». 


Notre collègue M. Griaule, qui a passé vingt-trois ans à élu- 
dier la société africaine, apporte journellemeut à cette tribune 
le témoignage de sa haute compétence, 


Dans cet esprit, étant bien établi et reconnu que notre civi- 
lisation existe et évolue, j'ai voulu spporter ces quelques obser- 
vations et denner mon accord à l'ensemble du projet qui est 
présenté, avec une réserve toutefois. Cette loi, qui doit fixer 
pour longtemps le statut des chefs coutumiers, doit comporter 
une définition exacte du chef et de Ja chefferie, Je ne suis 
pas d'accord avec La commission qui n'a pas accepté la propo- 








* 
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sition que j'ai faite, en son temps, pour maintenir en tête du 
texte l'articie {7 du projet gouvernemental ainsi libellé : « Les 
chefs coutumiers se trouvent à la tête des collectivités dont 
l'existence et l'organisation émanent de la coutume, » 
Cet article est primordial ; il implique et justifie tout le reste 
du projet de loi. Si l'Assemblée n'admettait pas cette définition 
lle enlèverait fout contenu à cette loi qui doit régir les chefs 
ins préciser leur essence et leur justification mème: la cou- 
ce but je dépose un amendement tendant à réta- 
: LA mita | 


irticle sa equel la suite de la loi s'explique diffi- 


lume, Dans 
hlir t " 


cuement, 


Cette position m'amène naturellement à rejeter le principe 
d'un conseil prévu à l’article 6 du projet et chargé d'examiner 
au préalable les candidatures aux différentes chefferies comme 
s'il s'agissait d'une compétition pour un poste administratif, 
Ce conseil, dont la composition est fixée par arrèté du chef du 
territoire, serait également habilité à recevoir les oppositions 
formulées par des tiers ou par ie Gouvernement qui l'a nommé, 
Il est facile de sentir le caractère factice de cette institution. 


laissons aux intéressés eux-mêmes le soin de choisir l'homme 
ipte à remplir la fonction de chef, Je suis sûr que si aucune 
contrainte extérieure n'intervient, le candidat investi par les 
notables, seuls vrais interprètes de la coutume, remplira toutes 
es conditions requises pour mener la collectivité. 


Mesdames et messieurs, le texte qui sera voté aujourd’hui, 
auquel nous avons travaillé en commission et auquel nous 
voulons apporter quelques amendements n'est peut-être pas 
parfait; 11 constilue cependant une cerlaine garantie contre 
l'arbitraire administratif. I est en tout cas, pour les popula- 
tions d'outre-mer et pour les chefs indigènes, la preuve que 
les promesses contenues dans la Constitution se réalisent peu 
à peu. 


Nous demandons au Gouvernement d'user de son influence 
pour doter, en 1953, l'Afrique noire française de ces institu- 
lions couturmières indispensables à l’évolution - harmonieuse 
des pays d'outre-mer. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur Les bancs des Elats associés.) 


FT pe 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DE DEFENSE 
RATIFICATION DU TRAITE 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
des relations extérieures a demandé la discussion d'urgence de 
la proposition de résolution tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
le projet de loi portant ratitication du traité de communauté 
européenne de défense, en ce qui concerne les dispositions 
intéressant l'Union française. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré, 

Aux termes du 3% alinéa de l'article 62 du règlement: « Le 
débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne peut 
jamais porter sur le fond si ce n'est pour justitir la demande 
ou le refus de l'urgence, L'auteur ou l'un des auteurs de la 
demande, un orateur « contre », le président ou le set 
de la commission, les représentants du Haut-Conseil et du 
gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. le président de la commiss'on des relations 
extcrieures, 


M. Bidet, président de la commission des relations ezxté- 
rieures., Mes chers collègues, il a été entendu, en commission, 
où tous les groupes ont donné leur accord, qu'il n’y aurait pas 
de débat sur la proposition que je présente en son nom. Il 
s'agit, en eflet, uniquement d'une demande adressée à l’Assem- 
blée nationale. Le fond du problème est évoqué dans mon texte 
el est réservé pour une discussion ultérieure. 

Je suis soucieux de respecter l'accord intervenu entre nos 
groupes. Par conséquent, je me borne à un rappel des faits: 
l'Assemblée nationale a été saisie du projet de loi portant rati- 
livation du traité de la Communauté européenne de défense. 
La commission des aflaires étrangères de cette Assemblée est 
saisie an fond. Flle va travailler, Certaines dispositions du 
texte intéressent l'Union francaise, Nous souhaitons donc pou- 
voir nous-mêmes, et dans les moindres délais, nous mettre 
à la besogne en ce qui concerne ces dispositions. Telles sont 
les raisons pour lesquelles je demande à l'Assemblée de voter 
immédiatement la proposition de résolution que la commission 
des relations extérieures lui soumet, 





M. le président. Personne ne demande Ja parole contre l’ur- 
gence ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La proposition de résolution à élé distribuée, 
La commission demande la discussion immédiate, 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commission, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union franeaise, 

« Considérant que le traité de Communauté européenne de 
défense comporte plusieurs dispositions intéressant l'Union 
francaise, 

« Demande à l’Assemblée nationale de bien vouloir Jui sou- 
mettre ge avis, aux fins d'examen de ces dispositions, le pro- 
jet de loi portant ratification du traité de Communauté euro 
péenne de défense. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 

(M. Bégarra remplare M. Albert Sarraut au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


— 12 — 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE; AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE; CAMEROUN ET TOGO; STATUT DES CHEFS COU- 
TUMIERS 


Suite de la discussion de quatre demandes d'avis 
et d’une proposition de résoiution; renvoi à la commission, 


M. le président. Nous continuons la diseussion relative au 
statut des chefs coutumiers. 


La parole est à M. Djim Momar Gueye. 


M. Djim Momar Gueye. Mesdames, messieurs, je n’allongeral 
pas la diseussion générale, mais je constate avec vous qu'au- 
jourd'hui notre Assemblée fait un pas de plus dans Ja réali- 
sation de l'Union française, telle qu'elle est définie par sa 
constitution, 

En effet, après le vote de la loi du 30 juin 1950 dite « lof 
Lamine-Gueye » en faveur des fonctionnaires et militaires 
d'outre-mer, nous avons vu, il y a quelques mois, le code du 
travail enfin voté et, aujourd’hni, le statnt d’une autre caté- 
orie d’ayants droit d'outre-mer défini, précisé, par les soins 

e cette Assemblée. 

Il est grand temps. Je constate un fait: qu'ils s'appellent 
chefs de villages, chefs de cantons, chefs de provinces, chefs 
supérieurs invoqués sous l'appellation générique de chefs tra- 
ditionnels d'Afrique, ce sont ces hommes qui, la plupart du 
temps, descendent des anciens rois qui ont trailé avee les 
représentants de la France et qui ont mis délibérément par- 
fois ces territoires sous le drapeau tricolore. 

Se pencher gur le sort de leurs descendants, aujourd'hui, 
leur créer un statut, définir leur rôle dans la structure de J’ad- 
ministration francaise outre-mer est un devoir qui honore notre 
Assemblée. 1} n'est pas utile d'alourdir le déhat en revenant 
sur ce qui à été dit et si bien dit par les orateurs qui m'ont 
précédé à cette tribune, mais il est un devoir de rendre hom- 
mage au travail intéressant, laborieux et vraiment fructueux 
fait d'abord par M. Jousselin, dont nous regretterons toujours 
l'absence, ensuite, par les rapporteurs : M. le professeur Griaule 
et M. Momo Touré. | 
* N'est-il pas utile d'attirer l'attention de nos collègues sur 
certains aspects de la question que nous traitons concernant 
les attributions morales et les avantages matériels que l’on 
veut concéder aux chefs traditionnels et les sanctions dont 
ceux-ci peuvent faire l’objet ? Je n’ai pas encore entendu dire 
ici la nécessité de leur attribuer non seulement une rémunéra- 
tion en rapport avec la dignité morale qu’on veut leur donner, 
proportionneile à l'importance de Ja responsabilité qui leur 
est toujours conférée, mais également de créer un logement de 
fonction et des moyens de transport attachés à leurs foncs 
tions. d 


M, Soppo Priso. Le véhicule aussi, 
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M. Djim Momar Cueye. Mais certainement mon cher col- cet égard 2 1 (tabl F 
lègue. On à fait beaucoup de reproches aux chefs tu et combien til dé | 3 
sur leur comportement à l'égard de leurs adm , INAis } Furopéens, des 1 unes el . 
crois que la meilleure facon d'enrayer cet état de choses où deur, d'inégale pu to | - 
il existe est de délimiter leurs attribulions en leur permettant chis Au pas | X. It 
d'accomplir la mission qui leur est confiée, démocratique jouit | 
En effet, le chef de canton est chargé, d Ja Serip- pour la désignation du chef 1 il 
tion u'il administre, des collectes d impots, de la transmis. sa li Hier [ SN iela i 
sion À convocations de Ja justice francaise et de Ja justice Les chefs tradit t ul 4 ] (tre 
indigène et celles de Ja gendarmerie, du recrutement, et à | bjet d'unc ui INvi | so! (RIT 
ainsi que de hien d'autres services dont ceux, combien délt- bien les mot t un et il est évid 
cats, de police! d'autre référence possible en ce qui les eoncerne trad 
Pour tout cela, il est appelé à se déplacer dans un territoire tion et les coutumes, on 1 nous avons la pre ù 
assez important et pour une population qui peut — pour définir avec l'astuce je ne trouve } 3 
Sénégal, par exemple — aller jusqu'à 40.000 ou 50.4) hahi- le couvert du nom, d P tout les 
tants. Vous voyez donc tout de suite l'importance de cette savez, 11 S'en faut de beaucoup que 1 
fonction et la nécessité de donner au chef de canton le moyen ictuels soient trad ù 1 coulu | 
de l'accomplir normalement et avec des moyens semblables que dit, à propos de cerlains d'entre eux, M. D le, 
à ceux accordés à la fonction publique outre-mer, Ne vovonrs- dans né hvre Service africain on EL Ê F1 ( \ 
nous pas que le gendarme, le chef de subdivision, du condi- quer certaines nominations que nous fin te la 
tionnement onu de la $S. P., ont le Jogement et le véhicule de chefferie en même temps que le ehef, soit \ À a lifit 
fonction et ont une rémunération moyenne sept à huit fois chefferie un homme qui n'aurait jamais A et] e. 
plus grande que celle du chef de même anciennelé ? Nous instituämes ainsi, en TÉOUAU aes il ns 
. est également utile de prévoir, dans la législation, pour le de notre domesticité où de l'esclax L'Iue] ù 
chef de canton, des auxiliaires rétribués par le budget dans familles du pays 
les mêmes conditions que des secrétaires, des agents de police ; LL ; 
auxiliaires du commissaire ou de l'administrateur, le jones Mc Dig rage” | gromd we æ "comm | viRiss 
dans leur responsabilité et dans leur rémunération person- _. atlas mit sua 
nelles. M. Touré, rapporteur de Ta comm le la pis Je 
Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour les- la justice, des affaires administratives et domanuales, Ce fut 
quelles je souscris aux dispositions d'une loi de portée géné- très fréquent. 
rale qui pourrait donner satisfaction à l’ensemble des pays de 
l'Afrique noire, mais qui serait adaptable aux conditions de M. Zinsou. Je me référe à ua homme qi i 


chaque territoire, compte tenu de l'avis indispensable de l'as- 
semblée locale et du conseil coutumier prévu à l'article 6 du 
wrojet. Il demeure entendu que le contenu de cet article, que 
we assemblées locales doivent détinir, sera la pierre d'achoppe- 
ment du statut du chef. (Très bien! très bien! 

C’est sous le bénéfice de ces observations que je me devais 
d'apporter mon opinion à cette Assemblée en soulignant la 
hâte avec laquelle ce statut est attendu par les chefs de mon 
pays. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Zinsou, 


M, Zinsou. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, il faut, 
je l'avoue, une certaine audace pour entreprendre de légiférer 
dans la matière que nous abordons aujourd'hui, Si les difré- 
rents auteurs de la proposition visant le statut des chefs coutu- 
miers et le Gouvernement s y sont décidés, c’est évidemment 
parce que la nécessité s'en faisait sentir et que le problème, 
pour délicat et difficile qu'il soit, ne pouvait plus être ni 
tludé, ni différé. I n'est pas nouveau, comme Je ÿ :—". 
excellemment mon collègue et ami, M. Momo Touré, et d'émi- 
nents administrateurs, qui étaient aussi des humanistes, ont 
écrit sur lui des pages qu'il y a toujours intérêt à relire et à 
méditer, Van Vollenhoven, Brévié, Delavignette, pour ne citer 
que les plus notoires. 

Je ne développerai pas, à mon tour, après le rapport fouillé 
et copieux, +4 les excellents discours que nous avons déjà 
lus et entendus, les points sur lesquels nous sommes d’ac- 
cord. Je voudrais, dans ce débat, dont l’objet nous oblige, si 
nous voulons être à la fois lucides et efficaces, à nous tourner 
vers le passé pour en puiser les leçons au bénéfice du présent, 
jeter un regard vers l'avenir, 

L'Afrique est un pays hiérarchisé, fortement charpenté, aux 
traditions encore vivaces: on ne l’a que trop dit! Qu'il s'agisse 
pour nous, non pas de nous fondre en un moule uniforme 
d'Occident, mais d'évoluer dans notre génie propre et avec 
notre style, je suis le premier à l'admettre. Aussi, la question 
préalable, dont, me semble-t-il, découlent dans une large 
mesure, les solutions que nous pouvons proposer au problème 
posé, m'apparaît être: « Quelle est l'Afrique d'aujourd'hui et 
quelle sera celle de demain ? » 

Comme toute civilisation digne de ce nom et qui ne veut pas 
mourir, la civilisation afro-occidentale inscrite dans notre des- 
tin ne peut être que métisse. Nos structures politique et 
sociale, pour ne parler que de celles-là, n'échapperont pas à 
celte règle et je ne crois pas qu'il nous soit possible d'envisa- 
ger le statut des chefs africains sans avoir cette donnée pré- 
sente à l'esprit. J'ai dit, les chefs africains, et pas seulement 
les chefs coutumiers. 

Comme l'a fait bien remarquer dans son rapport M. Momo 
Touré, la proposition de loi du Gouvernement, de même que 
la vie administrative quotidienne en Afrique, commettent à 





quel jue autorité 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. Je je connais, 


M. Zinsou. Le paradoxe est vraiment de voir corame i 
Répubiique, à qui Je reconiais {res Voloulier ii ele i dans 
la plupart des cas, respecté et mème fait respecter la co [ 
a pu, au mom de la démocralie, décapiler dan ertains pa 
les chefs légitimes, les vrais chefs Wwaditionnels li rois, 
pour leur donner le nor dont on les salue chez nous pour, 
au nom des mêmes principes démocratiqu multiplier le 
couronnes sur des têtes irop petites et parfo tron leg 

Et pourtant, si l'aventure arrivée à M. Delavignette debut 
de sa carrière en Haute-Volta, et qu'il raconte aves veur 
dans le livre dont je viens de vous ciler un extrait prouve 
bien qu'il peut être difficie de reconnaître le véritable chef 
d’un village ou d'une province africaine, il n'en reste p no 
que quelques normes existent qui ont élé lumineuserment 
indiquées par M. Van Vollenhoven, génial administrateur tombé 
top tôt au champ de gloire, Voici ce qu'il dirait il v à de cela 
trente-six ans: « Dans les régions qui, tradiüonnellement, béi 
ficient d'une forte hiérarchie, la tâch c'est-à-d celle de 1a 
désignation des chefs — est aisée, 1 suffit de respecter tte 
hiérarchie. C'est le cas pour la plupart des régio le l'Afriqi 
occidentale francaise, On y trouve toujours, où presque tou 
Jours, des fannil es inveslies du di it de corntmandetn fr 
de longues à inves, parfois nerne depu S pluie il sSiUCAt { 
sont, ou bien des chefs de guerre, descendants des premier 
conquérants dont les populations sont fières, où bien des 4 
cendants de tel bon seigneur du temps jadis, dont l'autori 
patriarcale est acceplée avec reconnaissance et ffection. Ji Le 
répète, si ces familles existent, il suffit de respecter Ja tradi- 
tion, Si, par aventure, la loi successorale investis un 
indigne, on peut être assuré que les jrd l 
trouveraient, dans une coutume cosmpla 


conjurer le péril », 
Pius loin, il ajoute: 
« Souvent, le choix ne s'impose pas a une au grande 
évidence, IL faut alors peser les candidatures, puisque plusieurs 
candidats invoquent des titres équivalents, La considération 
déterminante reste cependant la même: le candidat doit 6tre 
accepté volontiers. H ne doit pas être celui qui plait le 
l'administrateur, mais celui qui plait le plu la pop 


dd ?! 


DIUS 
n 1 » 
l i LI ) 


M, le rapporteur. ‘lrès hicn! 


M, Zinsou. Nous sommes donc fondés à Ep orer rréinents 
encore tolérés dans ce domaine et dont certains ont 


À ) pui OF , 
çà et là, des conséquences sanglantes, On ne peut proclame 
défendre la tradition et la coutume dans le même temps que 
l'on veut donner un statut aux chefs qui en découlent et 


refuser de reconnaître à l'Afrique de vrais chefs traditionne 
parce que ceux ci ne ce pri tent pas à certaines besognes ado 


ee 
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histratives, On ne peut pas réserver honneur et gloire à ces 
féodaux dont parle M. Delavignette dans le passage précédem- 
ment cité et méconnaitre les chefs traditionne!s parce qu'ils 
he participent pas de l'aulori'é idiministrative, 

Je ne veux pas vous « ler, à ce propos, des exemples véeus 
au Dahomev ou ailleurs. H ne s'agit d'ailleurs pas, dans mon 
esprit, de dénigrer les chefs de canton, création récente de 
l'administration francaise et qui font, pour la plupart, avec 
beaucoup de tact, d'autorité, de dévouement, un travail diffi- 
cile, mais utile, Je veux seulement souligner que si ces chefs 
jouent un rôle dans l'administration du pays, s ils agrementent 
parfois les tournées de certaines autorités de passaze et ies 
Manifestat ons officielles par leur faste et par le cachet exotique 


qu'ils y apportent (Sourires), ils ne sauraient avoir le pas, 
puisqu'il s'agit de traditions et de respect des coutumes, sur 
les vrais chefs traditionnels, sur les vrais chefs coutumiers; 


€t je remercie notre collègue, M. Momo Touré, rapporteur, 
d'avoir remarqué qu'en vérité il ne s'agit plus, dans le texte 
uui nous occupe, des seuls chefs traditionnels, mais simplement 
des chefs africains 


Maintenant, demandons-nous ce que pourrait élre, ce que 
désire étre l'Afrique de demain, H est évident que l'Afrique 
traditionnelle, hiérarchiste, féodale, que FEurope a trouvée 
au Imoment de son contact avec elle, évolue dans le sens des 
organisations démocratiques que vous évoquiez dans votre rap- 


port, I her collegue, comme le nec plus ultra de lévolu- 
ton politique et administrative, I est évident que nous subis- 
sons hous-inètmes les règles de cette évolution et que j'Afrique 


f lale s oriente vers la démocratie 


M. Griaule, président et rapporteur pour aris de la com- 
“nuision des affaire s culturelles et des civilisations d'outre-mer. 
L'Afrique n'est pas entierement féodale: la démocratie existe 
depuis deux mille ans en bien des régions, 


M. Zinsou. \ou: sommes d'autant plus d'accord, mon cher 
collègue, qu'il y à un instant, je disais exactement la mére 


M. le président de la commission des affaires culturelles, sai- 
sie pour avis. Ju ne l'ai pas entendu; je m'en excuse. 


M. Zinsou. Donc, l'Afrique des grands empires, l'Afrique des 
“hefs traditionnels est encore l'Afrique d'aujourd'hui, car il ne 
vient pas à ina pensée de wier la réxité dahoméenne, voltaique 
ou sénégalaise; on ne concevrait pas la vie de ces territoires 
sans leurs chefs traditionnels; mais je dis en mème temps que 
l'Afrique de demain ne sera certainement pas conforme à cette 
image que nous donne l'Afrique d'aujourd'hui, et si nous vou- 
lons établir un statut des chefs, force nous est de tenir compte 
«ie l'évolution de la société africaine. Je crois même que si cette 
évolution doit se faire, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, 
selon les données essentielles de notre génie propre, elle ne 
sera pas une transposition pure et simple ou, ce qui serait jure, 


uue caricature de la société eu fpeenne, 


M. le rapporteur, ii: lien! 


M. Zinsou. Même alors, la coexistence dans nos pays ou tout 
au moins la greffe sur nos traditions de la civilisation euro- 
péenne donnera une société nouvelle où la forme actuelle de la 
chefferie africaine risquera d'apparaitre anachronique. Cette 
coexistence, d'ailleurs, ne sera pas un fait nouveau : dans la 
Fraoce républicaine de 1953, il y a encore des monarrhistes 
qui ont un organe et se rmontrent parfois, dans leurs manifesta- 
tons, un peu pius royalistes que le véritable héritier des qua- 
raute rois qui, dit-on, en vingt siècles, firent la France. Si done, 
dans la France d'aujourd'hui, il se trouve encore des royalistes 
plus royalistes qu { tenant de la couronne de France... (Sou- 
111P$5,) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale, est certain! 


M. Zinsou. il n'y aurait rien d'anormal à ce que l'évolution 
de notre pays associât un régime démocratique à l'ancien sys- 
ème traditionnel adapté aux réalités du moment, 

Par cooséquent, en tenant compte de ces me épis 
d'avenir, je suis de ceux qui pensent que si les chefferies de 
création récente, celles dont la nécessité a été évidente pour 
aider l'administration française lorsqu'elle s'installait chez 
uous, ont pu se justifier aux premières heures de la conquête, 
ces chefferies sont appelées à disparaître. En effet, si l’on admet 
l'échec de l'administration directe, l’on doit reconnaitre la 
nécessité d'amener progressivement les Africains à la gestion 
et à l'administration de leur pays en suscilant des chefs selon 
les normes occidentales; à ce problème, une solution ration- 
nelle : créer une école d’adininistration, une école de chefs afri- 





cains, sur le modéle de celle qui fait les admimetrateurs de la 
France d'outre-mer, où mieux, de l’école nationale d'adminis- 
traliou, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Zinsou. Voloutier:! 


M. le président. La paro:e est à M. ie rapporteur pour avis de 
Ja commission de politique générale, avec l'autorisation de 
l'orateur, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. Sur ce point, nous sommes d'accord; mais j'ai J'im- 
pression que certains Africains ont été hostiles à la création 
d'une école de chefs, IL y a longtemps que j'ai entendu parler 
de celte création que je suis tout prêt à encourager. 


M. Zinsou. Mon cher collègue, nous ne pouvons engager un 
débat sur ce sujet, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. C'est vous qui l'évoqnez, 


M. Schock. L'école es chefs a existé! 
M. Zinsou, Il y à école et école! 


M. le rapporteur, Je fais emarquer à notre collègue 
M. kaouza que les a eng n'ont point été hostiles à l'école 
des chefs, mais que les élèves sortis de cette école n'ont pas 
trouvé de débouchés, n'ont pas été désignés comme chefs, 
Dans ces conditions, que: est l'intérèt de l’éco!s ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. La faute en rejaillit sur l’administation ! 


. M. le rapporteur. Je ne sais pas à qui incombe Ja faute, mais 
j'insiste sur ce fait ge la population n'a jamais été hostile 
au principe d'une école des chefs, 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. J: suis heureux d'en prendre acte, 


M. Zinsou. J'en reviens aux diverses hypothèses que j'envi- 
Ssageais. 


M. Bidet. Vous n'en avez encuwre expriiné qu'une... 
M. Zinsou. ...pour le moinent ! (Sourires.) 


M. Bidet. Je regrette d'autant plus que vous avez été inter- 
rompu que :a seconde m'intéresse vivement. 


M. Zineou. La seconde, pour accéder à votre désir et conti- 
nuer mon Fe 2 (Sourires.) se réfère à la tradition même; il 
n'est que de revenir aux règles édictées si justement par M. Je 
gouverneur général Van Vollenhoven, règles que j'évoquais tout 
à l'heure quant à ce que la tradition offre de vivant encore; 
car la tradition elle-même n'est pas intangible et notre rûe 
n'est pas de la « fossiliser ». Pour tout vous 4yeuer, mes chers 
collègues, lofsqu'on parle de défendre la coutume, j'ai tou- 
jours un peu peur, car à côté de la coutume qui évolue, tenant 
comiple des réalités actuelles, il y à celle dont nous ne vou- 
Jons plus: celle que nous aimerions voir codifier, au bénéfice 
de laquelle nous voudrions voir instituer un statut des chefs, 
c'est celle qui ouvre des perspectives sur le monde actuel. 
(Très bien !) . 

Par conséquent, ma seconde hypothèse sera en faveur des 
chefs traditionnels pour le temps — et je crois qu'il sera 
encore long — où les maiutiendra dans nos pays le tacite et 
profond consentement de Ja population. Mais il faut que soient 
supprimées les règles qui, actuellement, permettent de nom- 
mer dans un pays donné des chefs provenant d’un pays éloi- 

né, qui ne connaissent du premier ni la coutume ni Ja tra- 

ition et qui n’ont pour eux que le mérite d'être d'anciens 
militaires — mérite que je sa:ue, bien qu'en l'occurence il ne 
me paraisse pas déterminant (Sourires.) — ou d'avoir été des 
fonctionnaires dociles. 

Ceci dit, il est évident que le rapport fait par notre collègue 
M. Momo Touré au nom de la commission et le travail de 
celle-ci méritent dans l’ensemble, malgré les réserves que nous 
pouvons formuler, que nous y souscrivions. Ce texte est 
attendu en Afrique depuis de longues années; il n° y a pas de 
réunion publique, de campagne électorale surtout, qui ne fas- 
sent état de la promesse d'un statut pour les chefs, 


M. Paul Tétau, C'e:l parfaitement exact 
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M. Zinsou. Nous voiei au moment de leur donner ce statut 


Je ne formalerat qu'un souhait, en terminant brel propos: 
qu l'Assemblée nationaie veuille b 1} border 1 son tour e 
problème, l'un des plus, télicats et des plus graves dont nous 

ussions être saisis, le pus rapidement possibie et avi ine 
hauteur de vues égale à celle qui anime nos débats Vifs 
0} plaudissements au-centre, à gauche et sur les bancs des Etats 


ussocues.) 


M. le president. La paroïe e-! 


M. Raymond Barbé. M2-lames, messieurs, sous couvert 
jixer un « statut des chefs coutumiers », le texte aujourd'hui 
vumis à nos délibérations tend à légaliser et à aggraver 1 
wérence de l'administration coloniale dans les institutions cou- 
tunières africaines, la dépendan directe des chefs coutuimi®rs 
vis-à-vis des autorités colonialistes lépendan que certains 
lègues — MM. Ya Doumbia et Savi de Tové par exempl - 
"ait denon ce parfois avec b :lu Up t for e à cell tribu ee. 

Certes, au début de son rapport, M. Touré déclarait que le 
texte élaboré par Ja commission « respecte es coutumes »; 
mais un examen, méine rapide, du texte présenté, démontre 
qu'il n’en est absolument rien. 

M. lo rapporteur. Me permettrez-vous de vous jnlerromore ? 

M. Raymond Barbé. Je vous en prie. 

M. le ésident. La parole est à M. le rapporteur a l'auto- 

1 li 
r sation de l'orateur. 

M. le rapporteur. Je voudrais simplement vous dire, mon 
cher collègue, que si l'Afrique veut respecter et conserver Jes 
coutumes elle ne veut conserver que ce qui mérite de l'être, 

C'est la raison pour laq wlle certains passages de mon rap- 


port ont pu vous choquer. Mais il y à 
quelles nous vouions maintenant 
ceux qui sous couvert de 
ous voir stagner. 


des pratiques avec les- 
j déplaise à 


Vouuralchl 


rompre, ner 
respecter Ja coutume, 


M. Raymond Barbé. Ce texte sé 
e son orientation. de Ja 


‘arte, ensemble 
(l pourtant 
bien timide par certains de ses aspects — déposée naguere par 
le groupe des indépendants d'outre-mer, dont M. Momo Tourt 
était, Si je me souviens bien, le 

A-semblée. 


M. le rapporteur. l'arfailement. 


M. Raymond Barbé. En effet, ce 
“oloniale le maître absolu des el 


en effet, par l 
proposition — proposition 


preluier signataire dans cette 
Vous auriez 


texte fait de l'administration 
nituimiers, 


| ç . 
Jù en faire autant, 


iefs € 


M. le rapporteur. C'est inexact. Rien ne vous permet de faire 
ins semblable supposition. 

M. Raymond Barbé. ..Tins part, en 
des droits que le projet attribue à cette adiministration sur J'en 
semble de la fonction de chef — désignation, activité et 
lions — d'autre part, du fait que le chef du territoire dex 
officiellement le gardien de Ja coutume. 

Voici donc à quoi se ramène l’économie du texte qui nons 
est présenté : Finnovation essentielle du texte actuel réside : 
} nstitution, par lé s arlic'es 6 et 11, di deux « conseils app 
lés à jouer un rôle primordial! dans ;’organisation de Ja % 
dile « coutumière ». Comment sont donc institués ces conseils 
Je lis: « Art. 6. — L'aptitude à la fonction de chef est exclusi- 
veinent définie par la coutume. Celle-ci, par son conseil dont 
la composition est fixée par arrêté du chef du territoire. 
Pour être complets, ajoutons donc: « après avis des assem- 
bles locales. », compt2z tenu qu'un avis est une chose dont 
on tient compte ou dont on ne tient pas compte, les membres 
le l’Assemblée de l’Union française savent à quoi s'en tenir à 
cet égard, (Sourires.) 


raison de l 


M. Bidet. Nou: avons une longue expérience en Ja 


matière ! 


Ja compositio l 


arrêté du chef de ter- 


M. Raymond Barbé. Je répète qu'à l'article 6, 
uu conseil de la coutume est fixée par 
J'toire… 


M. le rapporteur: Elle est « conslalée » et non pas fixée, Cela 
ne peut être qu’une erreur de terme que des arnendemenis 
(y 


que j'ai provoqués redresseraient facilement. 

; M. Raymond Barbé. Morsieur Momo Touré, je m'excuse, j'ai 
1e texte sous les yeux, «! vous appartiendra éventuellement 
l'apporter des amendements mais je lis À nouveau le premier 
‘inéa de l’article 6: « L'aptitude à la fonction de chef est 
exclusivement définie par la coutume. Celle-ci, par son conseil, 
dunt ja composition est fixée par arrèté du chef de terriloire 








apres avis les assemblées loca 3, règle libren it le n de 
lésignation du chef \ lo l'apri rt { | 
dit | \ coutum est fIxé pa rrel 1 chef d ( 
A article 11, est deétini NO nouveau conseil, sou è : 
pour toute ntestation visant l'activité du chef. 0! l'anre cet 
ri {1 holveanl } { és l l | 

prevu à l'article € | { nl ea Hoininé par li 

A 7, 111 pit PA l | l'un l Î { 
l'ordre judicia le d'u fonctionn ésigne pa hef de 
territoire; 2° de deux chefs également désig pa 
1 uvre, d'aprt une liste proposte pa : pi | À 
l'a le 6 . tä-dive le conseil sui même déjà notnine ] 

le chef du territ i 

M. Kémajou. L "est plu és lot 11h hef outumicor! 

M. Raymond Barbé, Mon-iour Komajou, je m'es 0, j 13 
en train de critique le texte de la ETHE À juive] | 
group Mutuunhiste he s'est Jaais ralle, 

M. le rapporteur, la crilique est facile, Le groupe DUT TEE 
niste avait son représentant à la Mhnission et pouvait, par 
son intermédiaire, faire toules critiqué et iestions utile 

M. Kémajou. Mais vous avez parfailement raison, monsieur 
Barbé, de critiquer ces conseil! 

M. Raymond Barbé. l'assons maintenant À la désignatio des 
chefs, Ces chefs sont, nous a-t-on dit, désignés suivant la QE 
tume! Mais 11 est indiqué à Flarlicle 6 que le Gouvernement 
peut faire des « oppositions iux candidatures de chef 


En second lien, et dans le Cas Of la cout passe outre À 


ces oppositions, toujours à l'article 6, il est indiqu Fou 
refus de constatation » pal le gouverneur de la désignation 
du chef devra être motivé », c'est-à-dire que Je gouverneur, 
sous réserve de motiver son refus, à toujours le droit de refu 
ser de constater Ja normins on d'un chef dit 


coutumiet 

Passons maintenant au du chef, A l'article 2, il est indi- 
qu que: « Le chef es! le “htant de l'ad hinistration lt 
aupres de cette collectivité », Et, en tant que représentant de 
l'administration locale, il ne peut étre évidemiment que 
dépendance absolue, D'ailleurs, à lartiele #4 il est dit et Je 
cite les textes formels du projet proposé par la 

Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au con 
trôle de l'autorité administrative... », C'est clair et il nest 
besoin, Je pense, l'aucune explication complémentaire pour 
comprendre que le chef est, en permanence, pas à pas, dans 
toutes ses fonctions et pas seulement dans celles qu'il peut 
tenir de l'administration, mais même dans ses fonctions do 
caractère coutumiet soutnis an contrôle de l'autorité adrmi- 
nistrative. 


rot 


re pri = 
Os A 


COIDHHISSION) : 


D'ailleurs, dans le texte qui nous est proposé, on à abandonné 
la restriction insérée nagvère dans Île projet déposé par le 
groupe des indépendants d'outre-mer: cette restricCon avait ét 
faite à la demande expresse, je crois, de M. Zinsou si les 
informations recueillies en leur temps en commission étuent 
exactes, Je rappt Ile cette réserve : La pres nte loi ne pi ut 
être étendne aux cheïs coutumiers qui ne représentent pas et 
collectivités dans les rapports de celles-ci avec T 
et dont les prérogatives restent maintenues, 


iininisti itlOn, 


On me dira peut-être que, dans la rédaction même du 
vel article 1%, cela est implicitement convenu, I n'empêche 
qu'une chose « implicitement convenue gagne toujours à 
être « explicitée » et je constate précisément que si, dans le 
texte initial des indépendants d'outre-mer elle était « explici- 
tée » elle ne l'est plus dans le texte proposé par la comimission, 


hOll- 


M, le rapporteur, !a critique est facile, monsieur Barbe! Mais 
elle est souvent stérile quand elle n'est pas faite au moment 
voulu 


M. Raymond Barbé. Passons maintenant à ee qui concerne 
les sanctions, La première partie de Farticle 9 précise que: 
« Les sanctions applicables aux chefs sont: l'avertissement, Île 
bläme, prononcés par décision du chef de la circonscription 
administrative », c'est-à-dire par l'administrateur des colonies. 
C'est l'administrateur des colonies qui sanctionne le chef cou- 
tumier comme bon lui semble, et sans être appelé à aucuns 
justification. 


A l’article 10, il est dit: « Le chef ineulpé d'un crime ou d'un 
délit puni d'une peine supérieure à un an d'emprisonnement 
peut être immédiatement suspendu par décision du chef de 
territoire... », . 

Ainsi donc, nous voyons le processus suivant: d'abord, on 
inculpe le chef qu'on veut sanctionner — vous le savez comme 
moi, cela résulte d'une plainte de l'administration, des pou- 
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voirs publies où d'un acte du procureur aux ordres de l’admi- 
mistration, Le procureur, se basant sur un article du code pénal 
prévoyant une peine d'un an ou plus d'emprisonnement — et 
Vous savez que beaucoup d'articles prévoient de telles peiñes 
— (décide d'inculper un chef coutumier, Dès qu'une telle incul- 
pation a été décidée, le gouverneur a le droit, d’après 
l'article 10 du texte qui nons est présenté, de suspendre iminé- 


liatement le chef coututmmier. (Protestations.) 


M. le rapporteur. \ou 


Vous cotniment \ chose se passe 


critiquez la proposition, Imais savez- 
actuellement ?.… 


| 


M. Raymond Barbé. Monsieur Moro Touré, j'ai déjà dit tout 
lt que le projet di loi que vous défendez... 


M. le rapporteur, Ajoutez: que je défends au nom de Ja 
conunission, Je ne suis que Je rapporteur d'une commission, 
CE que \uus oubliez peut-etre... 


M. Raymond Barbé. ..que vous défendez au nom de la 
conninission, à pour résultat, d'une part, de légaliser ce qui 
existe actuellement, et, d'autre part, dans un certain nombre 
u Ca: d'aggraver la situation présente, 


M. le rapporteur. Je constale que vous avez lu mon rapport 


(l ne facon tres disti ute, 


M. Raymond Barbé. Je veux bien croire qu'actuellement — 
el je connais beaucoup moins l'Afrique que vous, cela va sans 
dire — cela se passe ainsi, et qu'en l'occurrence votre article 10 
légalise un état de fait actuel que, pour mon compte, je consi- 
dère absolument critiquable et condamnable.. 


M. le rapporteur. Mais vous ne savez même pas comment les 


se passent actuellement! 


{ h [ET 

M. Raymond Barbé. étant donné que. suivant les règles 
strictes du droit pénal, tout inculpé est présumé innocent tant 
qu'il na pas ele reconnu coupable, 


M. le rapporteur, Si vous ne savez pas ce qui se passe actuel- 
lement, vous êtes excusable! Mais il est dangereux de s'aven- 
turer dans un dotbaine qu on ignore, 


M. Racine Mademba. M. Barbé à parfailement raison! 


M. Raymond Barbé. Enfin, toujours dans le domaine des sanc- 
tons, l'article 9 précisé également: « La suspension et la desti- 
lütion sont prononcées par le chef du territoire sur. avis 
conforme... D) du conseil prévu à l'article 11, si elles sanc- 
tiunnent une faute administrative, » Ainsi done, ce conseil prévu 
à l'article 11 dont j'ai déjà indiqué qu'il était le résultat de 
li reunion du conseil prévu à l'article 6, nommé par le gouver- 
neur, et d'un certain nombre d’autres personnes ajoutées à ce 
conseil, elles-mèmes nommées par le gouverneur prend une 
décision que le gouverneur officialise par un arrêté — de 
suspolisluR OÙ de révocation du chef coutuimier en cas de faute 
vu slrative, Ainsi, pour une faute administrative, dans des 
fonctions n'avant rien à voir avec ses attributions coutumières, 
les fonctions qu'il tenait de la coutume. 


hef sera deslilut 


Enfin inquièine catégorie de critiques concernant le texto 
luellement proposé par la commission — je signale à votre 
dtention le dernier alinéa de l'article 3, ainsi concu: « En 
outre, €t à la condition de répondre au vœu des populations 
laitéressées », on se demande comment ? « et après consultation 
es organismes coutumiers, le chef de terriloire à qualité pour 
organiser, à partir des unités terriloriales les plus petites, des 
tés d'un échelon supérieur, 


coilec ti { 


, 


Aitisi, duns cetle loi relative aux ch fs coutumiers, c'est lo 
chef du territoire qui, non seulement dans un alinéa précédent 
détermine Faire administrative d'une chefferie, mais qui, encore, 
décide de grouper plusieurs chefferies sous un même chapeau, 
ous le chapesu d'un nonveau chef, dont le titre de « coutu- 
Haiet n'existera que parce qu'il lui aura été attribué par le 
chef du territoire, 


M. le rapporteur. Je persiste à croire que vous n'avez lu mon 
rapport que Wres distraitement, et c'est dommage ! 


M. Raymond Barbé. À l'urlicle 15, s'agissant d'une question 
ut à fait secondaire, sans doute, mais mnérilant d’être indiquée 


pour inontrer à quel point on a subordonné le chef aux auto- 

hninistratives, je lis: « Les chefs peuvent porter, dans 
l'exercice de leurs fonctions, les insignes distinctifs de leur qua. 
lité, insignes dont la nature et les caractères sont fixés par 


arri lu chef de terriloire, » Ainsi, c'est le chef de territoire 
i delorminera les conditions dans lesquelles le chef coutur- 
r -cra autorise à se présenter en public, 





M. le président de la commission des affaires culturelles, sais:e 
pour avis. Sur ce point, je suis absolument d'accord avec vous, 


M. le rapporteur. Pour une fois! (Sourires.\ 


M. Raymond Barbé. Enfin, s'il était nécessaire de donner à ce 
texte de projet de loi un contenu plus directement dans les 
mains de l'administration, je signale que le texte prévoit des 
arrètés d'application et que, d’après l’article 17 « les modalité 
C'application de la présente loi seront fixées par arrêté du chet 
de territoxe.….. » et on ajoute encore: « pris dans un délai 
de six mois, sur avis des assemblées territoriales ». C'est-à-dire 
que les assemblées donnent un avis dont on tient compte ou pas 
Ainsi, s'il est besoin de compléter, par un caractère encor: 
plus administratif, le texte que l’on s'apprête à voter, le chel 
de territoire à tous pouvoirs pour le faire grâce aux dispos 
tions prévues à l’article 17. 

Ainsi donc, la question est claire. Le texte actuellement en 
discussion fait légalement — je sais qu'il l’est déjà en fait 
monsieur Momo Touré — fait, légalement, du chef coutumier 
et des institutions coutumières, des appendices et des rouages 
directs de l'administration coloniale, < régime colonial. 

Quant à nous, communistes francais, nous ne pouvons l'acccp: 
ter, considérant que les institutions coutumières et les chel; 
coutumiers, qui en sont l'émanation, doivent être et demeure: 
du domaine exclusif de la coutume et des populations régie 
par cette coutume. Mais alors, me diront certains, « vous êt 
artisans de livrer les populations africaines à l'arbitraire d 
Lours chefs ? Vous refusez, me diront-ils, que l'autorité admini-- 
trative et la justice coloniale « mettent les populations à l'abri 
des abus de leurs chefs », pour reprendre une formule mêrmi: 
du rapport de M. Touré ? Voyons par quelle hypocrisie — et le: 
indications qui nous en ont été données à cette tribune, notam- 
ment par M. Ya Doumbia, étaient particulièrement convain- 
<cantes — par quelle hypocrisie prétend-on ériger notre systèma 
capitaliste, notre régime impérialiste — et particulièrement la 
forme hideuse du colonialiste sous laquelle il se présente aux 
peuples d'outre-mer — par quelle hypocrisie prétend-on l'ériges 
en censeur ét en justicier ? (Exclamations.) 

Nous, communistes français, sommes contre toute exploita 
tion de l'homme par l'homme. C'est pourquoi nous luttons 
pour l'abolition, en France, du capitalisme, pour l'avènement 
du socialisme qui supprimera toute exploitation de l'homme par 
l'homme dans notre pays. C'est pourquoi également nous luttons 
pour abolir le colonialisme, pour en finir avec l'exploitation 
des peuples coloniaux par les monopoles impérialistes, par Je 
monopoles impérialistes français en premier lieu, C'est pour 
quoi, nous ne saurions admettre que cet impérialisme….. 


Plusieurs conseillers au centre. Lequel ?.… 


M. Raymond Barbé. cet impérialismre français se présente 
en moralisateur et prétende régx les coutumes africaines €! 
leur évolution, 

En réalité c'est l'impérialisme, le colonialisme qui empêchent 
leur développement dans la voie du devenir humain. La lutte 
contre les injustices éventuelles, contre les abus éventuels de 
telle ou telle institution coutumière, c'est l'affaire — et l'affaire 
propre — des populations africaines intéressées par celte cou 
tume.… 


M. le rapporteur. Vous l'avez lu dans le rapport certaine- 
ment ? 


M. Raymond Barbé. .. D'ailleurs ce n'est pas supprimer les 
abus que vous voulez, messieurs les colonialistes ! 


M, le rapporteur, Cela commence à devenir sérieux! 


M. Raymond Barhé. Rien des fois, au contraire, lorsqu'il y à 
dans telle ou telle chefferie, comme je le signalais tout à 
l'heure... 


M. le rapporteur. La chefferie n'est qu'un prétexte. 


M. Raymond Barhbé. un chef coutumier près du peuple, 
écoutant sa voix, c'est souvent l'appareil colonial qui le révo 
que. 


Aussi, je le répète, ce sont les populations africaines intére-- 
sées et elles seules qui, prenant en main leurs coutumes... 


M. le président de la commission des affaires culturelles, saisie 
pour avis. Ceci a été dit dans plusieurs rapports, 


M. Raymond Barbé. ct orientant leur évolution, peuvent 
valablement, efficacement, lutter contre telle ou telle injustice, 
contre tel ou tel excès éventuel, C'est pourquoi, nous avons 
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déposé une motion préjudicielle dont je vais vous donner lec- coutume au litre de laquelle ils sont investis et des populations 
4ure : régies par celle couilume, 

« L'Assemblée de l'Union francaise, Considérant qu'aucune fonction non coutumièr limi 

« Considérant qu’en ce qui concerne leurs titres et attribu- trative ou autre) ne peut être ajoutée aux attributions d'un chef 
tions coutumiers, les chefs coutumiers ne dépendent que de la coutumier sars l'acceptation exp e de l'intéressé et q la 
coutume au titre de Jaquelle ils sont inveslis et des.popula- cessation — pour quelque cause que ce soil de l'exercice k 
tions régies par cette couterme, tout ou partie de telles fonctions non ecoutumiér it 

« Considérant qu'aucune fonction non coutumière (adminis- mettre en cause les titres et attributions qu'u urniel 
trative ou autre) ne peut être ajoutée aux attributions d'un tient de la coutume et des populations 1 p ( 
chef coutumier sans l'acceptation expresse de l'intéressé et Refuse d'examiner tout | et de loi qui, n { ; 
que la cessation — pour quelque cause que ce soit — de les domait propres à la coutume — à pour | | liser- 
l'exercice de tout ou partie de telles fonctions non coulu- et d'aggraver la dépene des chet uturni | 1° l di 
mières ne saurait mettre en cause les titres et attributions rutori colonialisté 
qu’un chef coutumier tient de la coutume et des populations A PR ES ; 

\ ontormenment qua | ne 11 14 | ETET la » 
régies par elle, sion de cote tollon nréle ile intargiantes ne Mbnen 

« Refuse d'examiner tout projet de loi qui _ s'ingérant ) — la clôtur. de n ? : , | w | , ph LEE à i l 


dans les domaines propres à la coutume — a pour but de léga- 
liser et d'aggraver la dépendance des chefs coutumiers à l'égard 
des autorités colonialistes. » 


M. le rapporteur. Il me fallait une mauvaise note, monsieur 
Barbé, la vôtre! 


M. Racine Mademba. Me permettez-vous de vous poser une 
question, monsieur Barbé ? 


M. Raymond Barbé. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Racine Mademba avec l'auto- 
risation de l’orateur. 


M. Racine Mademba. Monsieur Barbé, j'ai écouté avec beau- 
coup d’attention votre exposé. Vous nous avez dit des choses 
extrèmement intéressantes. 

Permettez-moi cependant de m'étonner étant donné que cette 
affaire est pendante depuis au moins deux ans devant des com- 
missions où votre parti est représenté, que vous n'ayez pas, 
soit fourni verbalement vos observations, soit même communi- 
qué un mémoire, les reprenant. 

Je suis certain qu'étant donné la facon dont travaillent nos 
commissions où, comme vous le savez, tous les partis sont repré- 
sentés sans que la politique joue en quoi que ce soit, je suis 
certain — dis-je — que vos suggestions auraient été retenues et 
qu’elles auraient permis d'amender, sur certains points, le texte 
du rapport. 

C’est une simple observation personnelle que je soumets. 
Elle est d'ailleurs d'ordre général car j'ai remarqué que sou- 
vent en séance plénière, nous donnons l'impression de ne pas 
avoir travaillé en commission, (Applaudissements.) 


M. Pialoux. Seule la propagande intéresse le parli commu- 
hisie. 


M, Raymond Barbé. Monsieur Mademba, je voudrais simple- 
ment rappeler — et vous vous en souviendiez sans doute — que 
Ja question qui nous intéresse aujourd'hui a été, en réalité, 
discutée non pas à une mais à deux reprises en commission. 
On a déjà fait état du rapport de M. Jousselin et de la proposi- 
tion qui y avait donné lieu. 

Je vous rappellerai à cette occasion — et les procès-verbaux 
de la commission en font foi — que les représentants du groupe 
communiste, mes amis MM. de Boysson, Lombardo et moi- 
même, ont livré une ardente hataille sur les principes que j'ai 
aujourd'hui essayé de définir rapidement, 


Mmaz Lefaucheux, vice-présidente de la commission de poli- 
tique générale, saisie pour avis. Vous n'étiez pas présents aux 
débats de commission de ces derniers jours... 


M. Raymond Barbé. Nous avons donc mené cette bataille, 
mais nous n'avons pas réussi à faire prévaloir ces principes en 
commission. 

Nous pensons ainsi apporter la preuve que ce n'est pas seu- 
lement en séance publique que nous avons eu la volonté de 
développer notre thèse. 


Monsieur Mademba, je pense que vous m'en donnerez acte. 


Mme la vice-présidente de la commission de politique géné- 
rale, saisie pour avis. Si cela vous avait intéressé, monsieur 
Barbé, vous auriez été présent. 

M. le président. Conformément au deuxième alinéa de lar- 
ticle 52 du règlement, je donne connaissance à l’Assemblée 
d'une motion préjudicielle présentée par M. Barbé et les mem- 
bres du groupe communiste : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant qu'en ce qui concerne leurs titres et attribu- 
livuns coutumiers, les chefs coutumiers ne dépendent que de Ja 





Dans la discussion générale, la parole est à M. Tctu 

M. Paul Tétau. Mes chers collègues, le probléme qui nous est 
aujourd'hui soumis, tous les précédents orateurs l'ont dit, est 
un des plus précieux qui puisse se poser à nous, Nous avous 
à traiter de l'organisation des chefferies africaines et, croyez- 
noi, tous ensemble, nous n'aurons pas trop de toute notre 
expérience de l'Afrique pour trouver les solutions qui donne- 
ront satisfaction aux légitimes désirs des chefs et des popu- 
lations et assureront aux sociétés autochtones des bases * 
ment assises sur le passé tout en permettant tous ! 


SINIUIC = 


Drogrés 


necessaires et tout s les évoluti: ns. Tres Lien ! tres bien ! 
Les projels et propositions en discussion nous rappellent 
opportunément l'existence, en Afrique, de chefs coutuimiers ou 


traditionnels. Tous ceux qui ont parcouru ces pays ont rencon- 
tré de ces hommes sages et prudents, fidèles à ieur race, res- 
pectueux des traditions et préoccupés de l'avenir, On à cru 
à un moment, mais à tort, que l'Afrique allait évoluer si vite 
qu'elle ne laisserait pas de place aux chefs traditionnels et 
qu'il y avait une contradiction définitive entre les aspirations 
de certains éléments de la population et une organisation qui 
paraissait entièrement attachée au passé, C'était une très grave 
erreur. Il est évident qu'une très grande partie des populations 
africaines a lintime et puissant désir de voir maintenir en 
place une structure sociale qui correspond à son sentiment 
religieux, à ses habitudes ancestrales, à ses traditions les plus 
respeclabies, Une société évolue lentement, (Très bien! très 
Lien!) La loi doit constater les faits, orienter les conceptions, 
mais elle ne remplit pas ses buts et n'entraîine que le désordre 


si elle tend à briser les cadres sociaux existants sans pouvoir 
mettre à leur place des nouvelles valeurs acceptées par les 
citoyens. , 

Mais <i la suppression des chefferies africaines est un péril 


qu'il faut éviter, un autre péril non moins sérieux consis- 
terait en la cristallisation des chefferies par un respect aveugle 
du passé ou par l'octroi d’un statut trop rigide, On ne se 
ape hierTa Jaillais assez ces paroles du gouvuneur générai 
Eboué: « Il ne s'agit pas de considérer, disait-il, la coutume 
politique comme quelque chose de figé, comme quelque chose 
d'imimuable, de s'attacher à des objets de musée. I est elair 
que la coutume change et qu'elle changera, que nous ne som- 
lues pas ici pour la stériliser en la fixant, » 

Or, la coutume est éminemment différente suivant les régions 
africaines, Ce qui est vrai pour telle zone de forêts Ines 
collègues africains seront certainement de mon avis — ne l’est 
point pour un pays de savanes ou de Sable, La réglementation 
détaillée ne pourrait que consacrer des erreurs, Le chef, en 
Afrique, n'a pas seulement des tâ‘hes .administralives ana- 
logues à celles imparties à un maire d'une commune de France. 
Ses soucis et ses devoirs sont bien plus larges et, s'ils ne peu- 
vent se traduire en statistiques et en étais, ils revêtent une 
importance essentielle pour l'existence et la cohésion de Ja 
collectivité. (Très bien! très bien!) D y a, dans sa charge, et 
cela dans beaucoup de régions d'Afrique, un important rôle 
religieux, car, dans la communauté primitive tout pouvoir se 
relie à l’esprit. Il est responsable non seulement devant l'admi- 
nistration, non seulement devant les hommes, mais aussi devant 
les ancêtres. Il fixera le rituel des cérémonies religieuses. 1] 
invoquera les esprits des ancètres favorables à la collectivité, 
et il répartira les terres après avoir effectué les indispensables 
sacrifices, I sera l'intermédiaire constant entre les vivants et 
les morts, le présent et le passé. 

I ne faut point cacher, mes chers collègues, sous l'acces- 
soire, qui est le fait que le chef auxiliaire de l’administralion 
a des tâches administratives, l'essentiel, qui est le rôle reli- 
gieux et moral du chef, àme et moteur d'un clan ps ou 
moins élargi, dont il assure la cohésion et dont il guide 
l'action. x 

De ces différentes considérations on peut déduire les idées 
qui doivent, à notre sens, nous guider dans l'élaboration dy 
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texte qu'ensemble nous avons à établir. Il ne s'agit pas de 
créer de toutes pièces une nouvelle organisation, mais bien de 
reconnaitre une organisation existante, Toute nouveauté peut 
être dangereuse dans ses conséquences, aussi bien, du reste, 


que toute systématisation, Les coutumes et les particularismes 
locaux sont très divers, I faut éviter absolument de régle- 
menter dans le détail, La loi doit se contenter de poser les 
principe \ laissant le soin aux autorités locales de fixer les 


conditions plus précises d'application, Enfin, elle évitera de 
retenir pour les chefs toute solution qui leur enlèverait jus- 
tement ce caractere spet ial basé sur la tradition et le rite, qui 
doit permettre À cette institution de tenir, dans la structure 


africaine, un rôle irrt mplaçable. 

SU [1 plus preris, Le texte que nous devons élaborer doit, 
selon nous, consacrer, légaliser une certaine forme de la 
societé, une organisation traditionnelle, une structure de la 


communauté, une hiérarchie temporelle, à caractère religieux, 
auxquelles reste intimement fidèle une grande partie des popu- 
Jations, 

C'est la vieille Afrique dont les racines plongent dans le passé, 
qui évolue lentement et dont le président de l'Union française 
à pu dire qu'elle était « le pays du respect ». 

Mais, à côté et paralelement, les nécessités de la vie moderne, 
de la technique, du développement économique, et aussi la 
volonté de donner satisfaction aux légitimes désirs des élites 
locales, ont amené la France à créer des assemblées territo- 
riales dont les membres sout élus suivant les méthodes démo- 
cratiques 

C'est l'Afrique nouvelle, impatiente de progrès, curieuse de 
toutes les nouveautés, prête à toutes les réformes. 

Ces deux Afriques doivent coopérer étroitement, Elles le font 
d'ailleurs particulièrement dans les assemblées territoriales, 
comme dans les assemblées fédérales, 

Mes chers collègues, au moment où nous allons nous pencher 
sur les textes qui nous sont présentés, je vous en supplie, n’ou- 
blions pas ces quelques vérités que je m'excuse de vous avoir 
rappelées, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso, 


M. Soppo Priso, Mes chers collègues, mon intervention n'est 
pas très importante: je me permets simplement de poser les 
questions qu'on ne m'a pas permis de poser tout à l'heure à 
la commission, 

Nous assistons à un débat très important et j'ai écouté très 
attentivement tous les orateurs, Or, ma conviction première 
se confirme, après les exposés des uns et des autres: tous ceux 
qui connaissent l'Afrique peuvent constater que par ce texta 
nous allons accentuer l'agonie de la tradition des peuples afri- 
caius. Peut-être cela se passe-t-il autrement dans vos territoires, 
monsieur Momo Touré, J'aimerais aussi connaître à qui s'adresse 
ce texte ear il y a différentes catégories de chefs chez nous: 
chefs de quartiers, de canton, chefs supérieurs jusqu'aux 
lumido et sultan... 


M. le rapporteur, Continuez votre intervention: c'est votra 
opinion, elle n'engage que vous, bien qu'elle risque de nous 
faire tout perdre, Ce ne sera pas la première fois, hélas! 


M. Soppo Priso. En instituant le statut des chefs dans la 
forme où nous Je faisons, nous enlevons à là tradition ce qu'elle 
a d'essentiel, nous déformons la coutume, 


Vous savez tous combien la coutume est attachée aux chef- 
feries, Vous savez que pour certains territoires, pour certaines 
régions, pour certaines populations, les chefs, autrefois, étaient 
tout; ils étaient chefs de terre, %le guerre ou chefs religieux. 
Ils restent ainsi le seul vestige de la tradition la plus caracté- 
ristique et nous tenons à conserver leur dignité, 


Dans le rapport si étudié de M. Momo Touré, j'aimerais 
connaître le rang que vous réservez maæintenant au chef que 
vous venez de fonctionnariser, car d'après ce projet, le chef 
est devenu fonctionnaire Il vient après le chef de district, qui 
peut ètre le gendarme débarqué tout fraîchement dans le terri- 
toire, lequel dictera sa volonté à un sultan de longue date ? Non, 
ce n'est pas possible, mes chers collègues, réfléchissons. (Très 
Lien! très bien!) 


Nous adimettons que le chef de district pe infliger un 
bläme à un représentant traditionnel ou simplement représen- 


tant des colleclivités qui malgré tout a derrière lui une popu- 
lation, une coutume à défendre, 


Chez nous, un sultan ou tout autre chef, un lamido, ne vit 
que de la tradition; et parfois la population, ne l'oublions paz, 
ne respecte l'administration qu'à travers sa personnalité, (frès 
bien! très bien! Applaudissements à gauche €t au centre.) 





Alors je crains fort que ce que nous sommes en train de faire 
ne constitue une sorte de marche arrière qui ne sera, à 
mon avis. que préjudiciable à l'unité de l'Union française et 
Inéme à son évolution, si nous ne savons pas trouver de; 
solutions de conciliation plus logique des rapports des chefs 
avec l'administration. 

D'autre part, le projet qui nous est présenté entérine le mode 
de payement des chefs, Je veux bien qu'il en soit ainsi, cu: 
je suis pour que le chef soit matériellement représentatif, mais 
J'aurais vu d'autres façons de le payer. Tant que le chei 
saura qu'il émarge au budget des territoires, connu sous Île 
nom de budget de l'administration, il sera amené à penser 
que sa situation matérielle dépend de l'administration, et it 
restera toujours le valet de celle-ci. J'aurais admis plutôt qu'on 
ruisse envisager de déterminer pour chaque élément de la popu- 


ation un certain pourcentage qui, compris dans son impôt | 


actuel, sera versé effectivement dans les caisses publiques, 
pour une bonne gérance, et reviendra ensuite au chef par des 
prélèvements mensuels, somme qui serait complétée le cas 
échéant par d'autres prélèvements tirés de certaines taxes frap- 
pant des produits provenant du territoire. Celui-ci aura alors 
la sensation d'être payé par les siens et non par l’adminis- 
tration, et notre chef de district saura très bien qu’il n’a aucun 
Ati sur les traitements des chefs qui sont ainsi payés par 
eurs populations, 


Mme la vice-présidente de la commission de politique géné- 
rale, saisie pour avis. Qi pourrait aussi les laisser taxer les 
populations, selon leur bon plaisir. 


M. Racine Mademba. J'indique à ce propos que, chaque année, 
une partie du montant des impositions est ristournée au chef, 


M. Soppo Priso. Oui, mais d'une façon indirecte. 

Et si, dans certains territoires, cette ristourne se fait d'une 
facon régulière, il n’en est pas de même dans d'autres, wù 
elle constitue une prime de rendement. Pour que le chef puisse 
en bénéficier, il faut qu'il ait versé son impôt juste à temps, 
et ce, totalement. S'il y a du retard, automatiquement on Jui 
coupe la ristourne, 


M. Sar Diawar. la rileurne, mon cher collègue, c'est une 
prime de rendement ! 


M. Soppo Priso. Ce n'est pas admissible; il faut que le chef 
sache qu'il est payé par sa population et non par l'adminis- 
ration. (Applaudissements au centre.) “ 

Je demande donc que l’on réfléchisse très sérieusement sur 
le projet très important qui nous est présenté, C'est une 
réforme très intéressante, mais je crains qu'au lieu d'amener 
une évolution heureuse, elle n'atteigne Je but contraire. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bème. 


M. Bême. Mesdames, messieurs, je ne puis que m'associer 
aux hommages rendus au magnifique rapport qui a traité 
l'importante question du statut des chefs coutumiers en Afrique 
noire. Corame l'a dit mon collègue M. Momo Touré, c'est une 
véritable thèse qu'a présentée M. Jousselin. 

Mais après le bel exposé que vient de faire notre éminent 
collègue, M. Griaule, je crois devoir, à mon tour, exposer 
ce qui suit: il semble que l'accord de tous ceux qui s’intéres- 
sent à l'Afrique se fasse sur les points suivants: 1° les chef- 
feries africaines, véritables charnières entre la société afri- 
caine et la société occidentale, sont indispensables à la vi: 
sociale, à la vie politique et administrative du continent noir; 

20 I] est urgent de leur donner un statut qui leur offre des 
garanties et les empèche de céder aux tentations d'irrégularité 
ou d'exaction ; 

5° I1 ne saurait être question d'en faire des fonctionnaires. 


Or, nous sommes quelques-uns à constater que le projet de 
loi, même amendé, ne répond pas aux objectifs visés. Le pro- 
blème de la cheflerie est celui de la souveraineté, ou plutôt 
de ce qui peut être maintenu de cette souveraineté sans qu'elle 
entre trop violemment en conflit avec les concepts démocra- 
tiques et juridiques désormais établis par la Constitution, par 
les réformes judiciaires et par la création des assemblées ter- 
ritoriales. 


Le chef n'est plus le représentant unique de la collectivité 
locale ; il est un des représentants de cetie collectivité, à côté 
des représentants élus — je dis bien « à côté » — comme 
doivent aller dans l'avenir, harmonieusement, la vieille et la 
jeune Afriques. 


Par ailleurs, s'il s'agit de souveraineté, même limitée, le 
problème est d'ordre politique et non purement administratif. 
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Qu'on le veuille ou non, le projet qui nous est soumis con- 
sacre les chefs comme fonctionnaires de fait, On peut, par la 
loi, reconnaître et justifier cette souveraineté de principe sans 
en préciser les détails du fait de la différence si grande entre 
les coutumes de Ja savane et celles de la forêt, pour ne citer 
qu'un seul exemple, 

En outre, l'article 14 est, à mon avis, d'une gravité extrême: 
son adoption risquerait de compromettre le travail d'organi- 
sation en cours, car trop de chefs ne sont pas à leur place, 
trop de chefferies sont basées sur l'erreur souvent ancienne 
ou sur l'imposture. 


M. Bidet. Vous êtes sévère! 


M. Bême. 1! faudra affirmer le principe que ne pourront béné- 
fivier du statut de chefs coutumiers, que eeux d'entre les chefs 
dont la validité des droits aura été reconnue, En conséquence, 
j'ai l'honneur de déposer une motion préalable dont M. le pré- 
sident vous donnera lecture, (Applaudissements sur de 
breux bancs à gauche et au centre.) 


ao tii- 


M. le président. J'ai recu une motion préalable présentée pat 
M. Bême, ainsi rédigée. 

« Attendu que le projet qui nous est soumis reconnaît en fait 
le statut de fonctionnaires aux chefs coutumiers, il paraît ne 
pouvoir être appligné dans tous les territoires auxquels 11 est 
destiné sans apporter de heurts aux coutumes locales, 

« Attendu qu'il a suscité un grand nombre d'amendements, 
qu'il risque de ne plus avoir de forme détinie, attendu qu'il 
engage gravement l'avenir des territoires et done, de Union 
francaise, demande le renvoi en commission, » (Très bien! 
très bien!) 

Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de 
l'article 52 du règlement: « Dans le débat sur la motion préju- 
dicielle ou préalable, l’auteur ou un des auteurs de la motion, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé et 
le président ou le rapporteur de la commission saisie au fond, 
ont seuls droit à la parole! » 

La parole est à M, Bême, auteur de la motion, 


M. Bême. J'ai déjà dit l'essentie] dans mon intervention, je 
L'ai rien à ajouter. 

M. Soppo Priso. Je m'excuse, monsieur le président, mais je 
voudrais intervenir avec l'autorisation de M. Bème, pour complé- 
ter sa motion, Nous demandons que l'on coustilue une com- 
mission élargie composée des trois commissions qui ont étudié 
séparément le projet, 

M. te président. Le texle ne peut être renvoyé qu'à la com- 
iission saisie au fond, 

Quelqu'un demande-t-il la parole contre la motion préa- 
lable ?.… 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, je 
parole pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Barbé pour un rappel au 
règlement. 


demande la 


M. Raymond Barbé. Je ne veux pas insister sur le caractère 
du débat, mais on me permetltra de considérer que, par un arti- 
lice de procédure, en appe:ant « préalable » une motion qui ne 
présente pas ce caractère, M, Bème prétend faire voter son 
texte avant celui de la motion préjudicielle que j'ai présentée. 
Si c'est cet objectif que vous poursuivez, cela ne nous dérange 
js. 


M. Bême, Nous n'avons pas les mèmes buts; 


par conséquent 
hous pouvons avoir des moyens différents. 


M. Raymond Barbé. Vous n'avez peut-être pas les mêmes buts; 
inais il est certain que ma motion est au moins aussi « préala- 
ble » que la vôtre. 


M. Schmitt. IL fallait alors lui donner ce titre! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose au renvoi. (Protes- 
lutions au centre et à gauche.) 
Un conseiller à gauche. La commission ne s’est pas réunie, 


M. le président. Le rapporteur à qualité pour parler au nom 
de Ja commission, 


M. Junillon, président de la commission. Le président de la 
conmnpission se réserve le droit de donner son avis, 
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M, le rapporteur. Je m'explique, J'a it bu \ 
d'intérêt les arguments développés, Ilen r tune imp ol 
de regrettable confusion pour cer £. Il \ 
lion, pour nous, de fouclionnariser les chet 

M. Soppo Priso. C'est ce qui a été fait ! 

M. le rapporteur. Le chef est soumis à deux irtes d'obillyse 
t ns : les extyences de la witume et les 1 (UL ir! ie 
bistration — rapports inévilables, Cominent concilier les deux 
choses ? 

D'autre part, fout le monde sait que Ja coutinge varie soi 
vant les régions, Comment pouvobe-hous légiferer dan itit 
Inatiôre aussi « "ni pile xe el comment aboutir à une régl wli 


tion d'ensemble sans léser chaque élément de l'ensemble ? C'e-t 
un texte général que nous avons élaboré, FE ne peut ré} | 
à toutes les exigences, encore moins prévoir tous les dét 
L'essentiel pour nous est que l chef oient anieux traités 
qu'ils ne Je sont aujourd'hui, 

N'empéchons pas celle amélioration par des exigences qui 1e 
répondent à aucune réalité pratique, Voilà, mes chers colle- 
gues, ce que nous devons éviter, 

Notre collègue Soppo Prise nous à parlé tout à l'heure du vas 
des sullans, inais combien y a-til de sultans en Afriqui | ‘ 
en des isolant de l'administration que nous sauvegardons leur 
prestige ? Non, je pense. 

Les chefs ont des obligations administratives; il 


hnivent 


seuls les assumer, si tant est qu'ils ont, qu'on le veuille ou non, 
besoin de l’admimstralion pour asseoir leur autorité, Hs en sont 
les collaborateurs et non les foncüonnaires, FE 4 à um art 
entre les deux termes. 

Les chefs représentent Ja population africaine, par con 
quent, nos institutions que hous cherchons à faire respecter 

Mais il est un élément nouveau, de progrès sans douts que 
nous né nous sommes pas opposés, C'est Ja représentation des 


mêmes populations au sein des Assemblées, à des litre: ciffé- 
rents, Alors devons-nous dire que la coutume S'v onnose * 


Je ne pense pas, pour ma part, que la coutume soit € phosdt 


à une collaboration indispensable et qu'elle Véuilie vrlonut 
isoler Hos chefs qui en sont les vardiens, Ce que nou lessons 
souhaiter, c'est que nos chefs aient une place réele d lo 


nouvelle société où nos pays sont contraints de vivie 
Je ne vois guère ce que la commission pourrait ajoute 
M. Djim Momar Gueye. L'Assemblée est souveraine en Ja 
matière ! 


M. le rapporteur. Je suis surpris que lant de nos collegnes 
qui n'ont jamais assisté aux discussions en COnNHHiIsSIon préser 
tent aujourd'hui de telles opinions, Cette question est à l'étude 
depuis deux ans. Depuis déjà deux ans, on nous à demand 
notre avis, et, depuis deux ans, chaque fois que non vols 
tenté une discussion en séance publique, cela à été rendu 
impossible par l'absence des Africains. 

Je suis vraiment navré que vous me metliez en cause aujour- 
d'hui. (Protestations.) 


M, Soppo Priso. Ce n'est pas vous qui êtes en eause, c'est le 
rapport de la commission, Aucun rapport avec la personnalite 
de M. Momo Touré ! C'est différent ! 


M. le rapporteur. Je le sais bien, mais j'ai cependant une res 
ponsabilité en qualité de rapporteur, 


M. Soppo Priso. Ricsponsabilité morale, nniquement ! 


M. le rapporteur, la commission, en conclusion, s'oppose an 
renvoi qui ne peut que retarder la réforme que solhecite nos 
chefs. 

Des amendements ont été présentés, Nous les eXarminerons et 
serons favorables à tous ceux qui apporteront une arméiiora 
tion de la situation des gardiens de nos traditions. je ne pense 
pas dfre mieux, 


M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur la motion 
préalable, 


Mme la vice-présidente de la eommission de politique générale, 
saisie pour avis. Je demande la parole, 


M. le président. Seuls le président et le rapporteur de l1 corne 
mission saisie au fond peuvent intervenir dans le débat, 
Je vous donne la parole pour uné explication de vote, 


Mme la vice-présidente de la commission de politique générale, 
saisie pour avis. Je m'excuse, monsieur de président, mais je ne 
pourrais parler qu'au nom de la commission de politique génc- 

















rale, J'avais Ja responsabilité de son travail et je n'ai pas d’ex- 
plication de vote personne à fournir, 


M. le président. C'est le seul moyen autorisé par le règlement 
pour vous donner la parole, 


Mme la vice-présic2nte de la commission de polit que générale, 
Saisie pour avis. Je dirai donc simplement, en mon nom per- 


onnel, qu'il me parait une très mauvaise méthode de travail 
de renvover la question en commission où elle à été abondam- 
ment «dl ul depui s des années, A mon avis, la meilleure 
facon d'opééer consisterait à discuter les motions, puis les 
amendements, en séance plénicre, 


M. Bidet. Je demande la parole pour une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. Bidet, pour une explication 
ue voir, 

M. Bidet. En fait, sans expliquer tout à fait mon vote, je vais 
vous faire part de quelques unpressions. Je m'excuse d'employer 
ce biai SOUrIre 


J: pit enterai deux observations, Je suis navré de a conc}n- 
lon de ce débat, J'adimets le renvoi à la commission: mus 
vo jet qui est à l'étude depuis des années; ceux d'entre 
nous que le probleme passionne avaient amplement Ja possi- 
hilite expliquer en counmission, comme ils viennent de le 
faire devant lAssembicée, 

lrop vent, on oublie les commissions, pour se lasser aller, 
au cours des séances plénieres, à des improvisalions 


C'e-t une méthode de travail absolument déplorable, 
M. Racine Mademba. C'est ce que j'ai dit! 


M Bidet. Des auditeurs de ce débat sont, comme moi, quelque 


H | d'avon sisté à une véritable discussion de com- 
UT 1, D faut, à mon avis, reviser nos procédés et nous Impo- 
er une dis I LELEL et une discipline ue presence, Ch pre- 
LEFT | 1, 


M. Racine Madema, Tres bien! 


M. Bidet. \ou= demandez la réunion de trois commissions, 


J deule — hien que helant pas professeur de mathéma 
tiqu Hume notre collégue M. Barbé (Sourires) — que vous 
‘ iahdez la reunion di quatre Vingt-dix consetllers 


M1. le président de la commission des affaires culturelles, saisie 
pour avis, Mais si Vous divisez quatre-vingt-dix par trois, cela 


he fait plus que trente: (Sourtires.) 


M. Bidet. Gest un effectif que je souhaiterais voir en séance 


publ le souhaite bon courage aux trois Cotimissions qui 
l till 

Je voler le renvoi en commission, parce qu'il n'est pas pos- 

le d ler sérieusement les Uente où quarante amendes 

Inepil ET Il est visible que le texte de la commission 

ja ilisfaction, Quel que soit le travail auquel elle 

t livrée — je sais que le travail a été mené avec drigencé, 

ve onne volonté et, j'ajoulerai, avec dévouement — Ja 

à ous commande, pour sorbir un texte qui rallie une 
jurité, de recourir au renvoi en Commission, 


M. le président, La parole est à M. Max André pour expliquer 


M. Max André. Aprè= les explications de vote de M. Bidet -- 


quoi qu'il en dise, c'était une explication de vote je n'ai 
que peu de chose à ajouter, Je ne suis cependant pas d'accori 
sur sa conclusion, I est déplorable qu'un grand débat ne 
puissi instaurer ici sans être brusquement interrompu par 
Un renvoi en commission, C'est une méthode dont nous nous 

nimes plaints à plusieurs reprises. En revanche, il paraît assez 
normal de présenter des amendements en séance publique, en 
trés grand nombre même, Il est regrettable qu'il y en ait tant, 
ARE 


Mme la vice-présidente de la commission de politique géné- 
rale, saisie pour avis. le toute façon ils reviendront ! 


M. Bidet. C'est ce que j'ai voulu dire, monsieur Max André! 


M. Max André. ..li\ù en e:t de même dans toutes les Assem- 
bhlées. Elles se trouvent toutes devant une multitude d'amen- 
dements! Lisez, pour vous en convaincre, les débats à 
l'Assembiée nationale, On n'interr mpt pas pou cela les d'- 
cussions par un renvoi en commission! 


Je propose donc de poursuivre le débat, de discuter les 
nendements, ce qui déblaicrait e travail; ensuite, pour mettre 
au point les textes auxquels nous aurions abouti, après le vote 
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des amendements, la commission pourrait se réunir et faire la 
point, L'Assemblée pourrait alors conclure le débat par un 
vote sur l'ensemble, Le renvoi en commission se situerait, à 
Inon avis, après la discussion des amendements, C'est pour- 
quoi je m'opposerai au renvoi en commission au stade actuel 


du débat, 
M. le président. La parole est à M. Djim Momar Gueye 


M. Djim Momar Gueye, Mesdames, meseeurs, il est incontes 
able, compte tenu du nombre d’amendements déposés et d, 
arguments de valeur développés tout à l'heure par M. Bème 
cotntme par d'autres orateurs, qu'un élément nouveau est inter- 
venu dans Ja question, Pour cette raison, et pour cette raison 
seulement, je pense que le renvoi en commission est large. 
ment justifié, C'est pourquoi nous y souscrivons, 


M. le président. La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, M. Bème nous à 
demandé, dans Sa motion préalable, le renvoi sine die — c'étant 
bien dans son esprit — du projet que nous examinons, (Five: 
proteslaliuns.) 


M. Paul Tétau. Mon cher collègue, vous avez l'habitude d'iu- 
terpréter les pensées des autres. Nous ne l'admettons pas, 


M. Bème. J'ai demandé le renvoi jtmimédiat, 
M. le président. Seul M. Delmas a la parole. 


M. Louis Delmas. M. Pême à demandé Je renvoi du projet 
sous prétexte que nous ailions fonctionnariser les chefe; or, 
projet en discussion ne éhange rien à la situation actuelle 
de rémunération des chefs quant à son principe. 


Un conseiller à gauche, Ce n’est pas la peine de légiférer! 


M. Louis Delmas. Les chefs recoivent des indemnités variables 
selon leurs catégories, et des remises sur le montant des impôts 
qu'ils encaissent, Mais toutes ces sommes sont voies par les 
as-eimblées territoriales et non par l'administration, A mon avis, 
les chefs ne sont pas plus des fonctionnaires que nous, parle- 
mentaires, qui recevons les indemnités de nos aseemb.ées 


M. Kémajou. Nous ne somtmes pas coulumiers, 


M. Louis Delmas. Pour ces raisons, le groupe KR. P. F. demande 
une suspension de séance pour eXaminer les amendements nom- 
breux qui ont élé déposés, 1nais se prononce contre le rejet di 
la proposition dont l'acceptation équivandrait à un enterrement 
que ne méritent ni le projet, ni le travail de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Bème, 


M, Bême. On vient de me mettre en cause, en essayant d'in- 
terpréter ma pensée, La motion que j'ai déposée, dans mon 
esprit, puisqu'il faut le préciser, demande le renvoi immédiat 
en cormtmission, J'ai dit, dans mon exposé, toute limportance 
de la question et la nécessité de la traiter sans retard. J'ai 
rs lé renvoisen commission parce qu'il n’est pas souha 
table de continuer à en discuter ici, cette question étant si 
touffue que nous risquons de perdre notre temps. Nous avons 
entendu les explications de différents orateurs, la commission 
est maintenant informée de toutes les opinions. S'il faut pré 
ciser Ima pensée pour nos collègues du R. P. F., je demande 
un renvoi immédiat en commission, en émettant le vœu que 
dans les délais les plus rapides notre Assemblée en soit saisie. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Paul Tétau. Il faut renvoyer la question, afin que nous 
puissions lexaminer tranquillement. 


M. Louis Delmas, Nous l’étudions depuis près de trois ans. 
M. le président. M. Pialoux seul a la parole. 


M. Pialoux, Je me garderai bien, mes chers collègnes, de vou- 
loir sonder les reins et les cœurs, et je pense que c’est en tout: 
bonne foi que des motions de renvoi nous sont proposées. Ce 
que je peux dire comme témoin, c'est que la commission de Ja 
justice, depuis au moins deux ans, si ce n'est plus, à mis et 
reinis sur le chantier les textes qui nous provenaient de trois 
sources différentes. 


Mme la vice-présidente de la commission de politique géné- 


rale, saisie pour avis. La commission de politique geénéra' 


aussi! 


ba dt mn 








ne- 
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M. Pialoux. Le bureau de la commission, et spécialement son 
président, au zèle duquel je dois rendre un hommage mérité, 
ont fait tout ce qu'il faliait pour qu'à chaque séance — et il 3 
eh à eu à ma connaissance au mons trente — les autochtones 
soient représentés en aussi grand nombre que possible et, nor- 
malement, ils ont eu la parole pour exposer leur point de vue 
eur cette question extrêmement délicate tendant à combiner la 
coutume avec une réglementation nouvelle, 

Si vous voulez laisser ja coutume absolument reine, ne faites 
pas de loi, cela continuera comme actuellement, mais, dés le 
moment que vous faites une loi, vous modifiez Ja ituimne : 
<'est à prendre ou à laisser, C'est une question de pi pe 
qu'il faut bien trancher, 

Or, de trois sources différentes les indépe ndants 
mer, le Gouvernement, les membres de lAssembiée 
— On à éelime qu'il Y âävait lieu de faire une réforme, H 
faut prendre parti et annexer une loi écrite à la coutume, en 
respectant celle-ci Je plus possible, Le texte qui vous est pré- 
senté, avec les quelques amendements supplémentaires qui vous 
sont également soumis, cherche à atteindre ce but. Votez une 
loi ou, si vous ne voulez pas toucher à la coutume, ne la votez 
pas et acceptez alors la proposition du parti communiste... (Pro- 
testations sur divers bancs.) 


M. Racine Mademba. Nous n'avons jamais dit que nou 
voulions pas de loi. 


d'outre- 


11 » 
LUNA: 


M. Pialoux. Dans celte proposition, j'ai lu que le parti com- 
muniste ne voulait pas qu'un chef coutumier soit 
d'accepter des fonctions administratives, I n’y à dans le 
de la commission aucune disposition de ce genre. 


M. Kémajou. Il n'est pas question le cela! Le texti parle de 
la coutume; si vous faites une loi pour détruire la coutume, 
c'est inutile, 


M. Pialoux. Mon cher collègue, plusieurs membres de la eom- 
mission, autochtones authentiques, ont estimé au contraire que 
cette loi nouvelle était absoïument nécessaire, pour donne 


justement au chef coutumier un prestige qui Jui manque, 
M. Kémajou. Vous n'avez pas suffisamment In le texte, 


M. Pialoux. C'est un reproche immérité, Ce sont ceux qui se 
sont souciés précisement ke lire et de relire maintes fois le texte 
qui ont été de cet avis, Renvover à l'heure actuelle le texte 
en commission, c'est ne pas vouloir statuter., Au bout de deux 
ou trois ans — et son président vous le dira mieux que moi 
la commission de la justice ne peut mieux faire que ce qu'elle 
a fait. Elle se trouve en face d'opinions différentes; elle prend 
une moyenne et c’est à la majorité qu'elle décide. Croyez-vous 
que ce soit avee plaisir que nous voyons toujours revenir les 
mêmes questions et reprendre, à propos de chaque article, les 
mêmes problèmes ? 

Il appartient aujourd'hui à l'Assemblée de statuer sur le 
point de savoir si elle veut annexer un texte à la coutu 
si elle veut laisser les choses telles quelles, 


M. le président. Mon cher collègue, je m'excuse, mais les cinq 
ininutes qui vous sont jimparlies étant écoulées, je dois vous 
prier de conclure. 


M, Pialoux. J'en ai conscience, mais ma circonstance atté- 
nuante est d'avoir élé un peu acteur dans cette balaille de Ja 
vommission de la justice et j'ai laissé exploser mes gentments. 
Je ne veux pas retarder plus longtemps la discussion, je voterai 
contre le renvoi à la commission, 


M. le président, La parole est à M. Omer Sarraut, 


M. Omer Sarraut. Comme notre collègue M. Pialoux, je vou- 
drais simplement rappeler que, véritablement, au seix de Ja 
“ommission de législation on a beaucoup travaillé sur cette 
question. Ce travail fut long, complexe, délicat dans le prin- 
“ipe, dans le texte et également dans les pensées car, mes- 
sieurs, vous concevrez que dans un problème de cette nature, 
‘iu sein même d'une seule commission, nous nous sommes 
irouvés en présence de courants divers, variés et parfois con- 
tradictoires, Nous avons parmi nos collègues africains, diffé- 
rentes opinions divergentes, les uns tenant au maintien des 
chefs coutumiers dans des formules anciennes, et, il faut bien 
le dire, un peu antiques et, en tous cas, totalement indépen- 
dantes au regard de l'administration, les autres considérant 
qu'au contraire il convenait de leur imposer un contrôle suffi- 
sant pour que, précisément, ils ne soient plus imbus de prin- 
“ipes et titulaires de moyens révolus qui ramèneraient très 
loin en arrière. 

Ce fut un labeur, je le répète, long et ardu où tons les mem- 
bres de la commission ont apporté leur part de bonne volonté 
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et aussi leur mnpétence, J ‘ai pas limpr tu'« VO 


vovant ce travail difficile devant tro In) 11 1 | s 
nous arrivions à un meilleur résultat 

Je ne m'exprime qu'en mon bom personnel r je x un 
peu à l'encoptre | la propo | Î HO Ex | ! 
M. Bême mais j'ai quelque peu in! ‘ tout nine M. lu 
a à Eioiloli pp lab [TRE t 
die, 1h pont 1 hurle ( Û l 
en fuit el en pr it ju L« s \ 

Mlle Le Ber. Exactement, 

M. Omer Sarrauf, pour la simple raison que dès le m | 
où, animes de Ïla ÿmeilleure volonti lu monde et un peu LL 
lalistes en la matière, nous avons mis deux ans et demt pont 
arriver à que,qu chome, I Va 1 que } r le t les 
comthissions rassetbbiées il nou faudra sent « h { { i 
hous reportera fort loin sans qu'on puisse être certains de par 
venir à une cohérence équivalente et à une approbation excel 
sive de fous nouveaux amendements 

Voici comment mon se se pose Ja question, Je nr'em 
presse de dire que lorsque je me suis trouvé en présence Au 
projet ouvernemental offert à notre appréciation, je n'ai pa 
été spécialement enthousiasimé, pas plus d'ailleurs que he Je 
furent certains membres de là comnmress i laq elle |] l'ho 


neur d'appartenir. 


En vérité, une question de principe no était hist { 
nous avons essavé de travailler sur les text qui hous étatent 
fourms et non pa ur un fexlte, mal trois, dont 1 est 
agi pour nous d'élablir une synthèse, 

Croyez, messieurs, et j'en appelle à l'opinion de notre prési 
dent, que ce fut là une besogne difficile et ingralte qui exigea 


lous nos soins et toute notre assiduité, 

Aujourd'hui, vous avez à prendre vos responsabilités: on 
vous acceptez un texte en essayant de le remanier, de lamen 
der aussi bien que possible Il faut bien dire que le mieux 
est l'ennermi du bien ou bien vous rejetez le principe Jui- 
inéme évoqué par ce texte, Dans ce ca 4, dites-le, inais pre- 
eZ Vos responsabilités. 

Quoi qu'il en soit, si vraiment vous voulez élaborer à nou- 
veau un texte, je ne pense pas que le renvoi devant trois coin 
Inissions, même réunies, arrive à un résultat certain et, en ce 
qui me concerne, je suis extrèmement perplexe. 

J'ai écouté longuement et attentivement les opinions qui 
nous ont été présentées et, dans une très large mesure, je les 
partage, mais, encore une fois, il s'agit de savoir si l'on veut 
faire quelque chose où si l'on veut encore attermover, 


M. le président. 1i y à encore cinq oralteurs inscrits, Je rap- 
pelle que Mine la princesse Yukanthor à demandé la parole pour 
un fait personnel, Je leur demande donc d'étre aussi brefs que 
possible. 


La parole est à M. 50ppo Priso pou expliquer son vole, 


M. Soppo Priso. Je rends d'abord homniage à la commission 
des affaires de politique générale qui à fait un grand travail 
auquel j'ai assisté en partie, 

M, le rapporteur Momo Touré m'aulorisera quand même à 
une eritique, quapd il à dit qu'il y avait à peine un sultan au 
Carneronn. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit cela, 


M. Soppo Priso. Je veux faire rermarquer qu'au Cameroun, 
y à plusieurs sultans et lamidos et de nombreux chefs sup 
rieurs qui ont rang de sultan. 

Dans votre texte, les chefs supérieurs prennent rang après 
les chefs de district, qui sont presque parlout des gendarines 
ou tout autre petit fonctionnaire, Au Cameroun, nous n'adimet- 
trons pas cela: la comparaison n'est pas à établir, Dans votre 
ct vous n'avez iméine pas pris position au point de vue 
de la hiérarchie protocolaire qui a son importance, HN faudrait 
que ce projet puisse la faire ressortir: c'est tout à fait normal. 

Or, en demandant que le projet vienne en commission, 
je ne voudrais pas que cela soit considéré comme un enterre- 
ment de premiere ou deuxième classe du texte, bien au con- 
traire; je voudrais qu'on puisse recueillir à nouveau les avis 
des uns et des autres, Plusieurs de nos collègues semblent 
nous reprocher d'intervenir en séance plénière, mais tous les 
membres de l’Assemblée ne font pas partie de toutes les com- 
missions, Si vous voulez que l’on accepte certains textes sans 
discussion, il faut inscrire sur chacun « sans débat », (Moure- 
ments divers.) 


Notre 


Assemblée doit au contraire s'honorer qu'un texte 


aussi important puisse donner ueu à un débat aussi animé 
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parce que « est cela pres scinenht QUI CONNrMEe aux territoires 
ati ) lots € pos € etix d'une Iaçon serieuse, Je ne dirai 
jamais amen à Un travail fait par une Comitmnission, aussi CoM- 
pétente soit-elle, Pour ces raisons, je voterai pour le renvoi 
et COoMHTIHISSION, 

M. le président. La parole est à M. Schrnitt, 

M. Schmitt. VW: h lègues, je me garderai bien d'entrer 
d fond | bat, mais je constate qu'une mauvaise 
miéthode s institue dun te Assemblée : le renvoi en Cottmmis- 
sion érigé au niveau des grands principes, 

Pl qu'une quest est discutée et dès qu'un on plusieurs 
Auuhdeinent in peu lmportants sont du posés, on à tendance 
à renvover el mumission, I ne s'agit pas d'étouffer à l'inté- 
rieur d'une commission un débat qui doit être plus ample, et 
je demande que la discussion aît lieu en séance plénière. Je 
Vvulet atre le ren "ninission, : 


M, le président. La pal ile est à M. Mu lemba. 


M. Racine Mademba, l'an: Ina peénisec et dans celle de heau- 
coup de mes collègues, Le renvoi en commission n'est pas obli- 
gatoirement, comme le disait tout à l'heure M. Soppo Priso, un 
enterrement de premiére classe, Nous avons remarqué un cer- 
ta flottement an cours de Ja discussion qui s'est instauree 
da He Assemblée, et je dois reconnaitre, pour ma part, 
que j'ai été un peu remué par certains arguments de la motion 
préjudicielle présentée par notre collègue M. Barbé. 

laquelle, à mon sens, nous pourrions 
wlumission en invitant Ja commission 


C'est la raison pour 


€ s.. 0 . 1 
äaccetpier 1e 1 


t RAU L 1 
saisie au fond à se mettre immédiatement au travail avec 
le ‘utres comrmHesions iéressées rour qu'un rapport détinitif 
soit déposé dans les plus brefs délais, Rien n'empêchera alors 


l'instauration d'un large débat la semaine prochaine. De quoi 
s'agit-1l ? Tout simplement de remanier, le cas échéant, le rap- 
port, fruit d'un travail sérieux de notre collègue M. Momo 
Touré, Certains éléments, peut-être, jui ont fait défaut et 
Jes trouvera dans Les amendements déposés, 


M. le rapporteur, 1l 11: 
M. Racine Mademba, Je n'en [ais pas une queshiwn de per- 


sonne, monsieur Momo Touré, Vous êtes rapporteur, vous avez 
rapporté en toute conscience au nom d’une commission. 


n'en à jamais manqué, 


M. le rapporteur. J'ai suffisamment travaillé, en mon âme et 
cousicence, pour n'en point faire une question de personne. 


M. Racine Mademba. !l: 


uis en IRIS SION 


les ; ‘urs nous ass:stons À des ren- 


M, La Gravière, Beaucoup trop souvent, d'ailleurs! 
M. Racine Mademba. À la lumière des amendements déposés, 
rapport pourra être revisé, mis à jour, et rien n'empèchera, 
je le répèle, la semaine prochaine, de poursuivre la discussion 
de celle importante question, 


demandé la parole, 


M. Polycarpe. J: 


' 


M. le président. La parole est à M. Polvcarpe. 


M. Polycarpe, Je volerai contre le renvoi en cotmmission de 
3 »nosition soutuise à l'examen de l'Assemblée, La commis- 


au fond, dont je fais partie, depuis deux années et 
demie étudie « problème avec la participation de tous les 
intéressés, Je souligne que la participation des intéressés était 
icquise, puisque tous les groupes représentés dans notre 
Assemblee ont des commissaires au sein de chaque commmis- 
sio 


M. Georges Oudard. rés juste} 


M. Polycarpe. ...l'ar conséquent, chacun de ces groupes avait 
la possibilité d'exprimer, par l'intermédiaire de ses commis- 

es, les observations et les modifications que l'on apporte 
Iaintenant par voie d'amendement, (Très bien! très bien! sur 
n! Ouncs.) 


[ 


M. La CGravière, Exactement! 


M. Polycarpe. Je voterai contre le renvoi quoique l’on semble 
nr pus tellement reconnu la valeur du travail fourni par la 


nmmmission de la législation, J'estime, en effet, que la plupart 
rguments invoqués pour ce renvoi ont été examinés par 

mn de la législation et qu'ils peuvent se résumer 

l itiqu formulées par certains de nos collègnes. Il 
ur si l'on doit fonctionnariser les chefs autochto- 





nes, Le problème a été examiné et très longuement: mais je 
suis dans l'obligation de poser à l’Assemblée le problème sui- 
vant: veut-on faire des autochtones des isolés, ou veut-on en 
faire des chefs en relations et en contact avec l'Union française ? 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) Veut-on poser le prin- 
cipe d'un chef coutumier qui soit seul chef d’un territoire, un 
« sultan » — suivant l'expression prononcée tout à l'heure — où 
veut-on considérer qu'il est, à ce titre, le représentant de sa 
collectivité territoriale, d'une part, et, en même temps, l'inter- 
médiaire et le trait d'union avec l'administration et la commu- 
nauté françaises ? (Très bien ! très bien ! et applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés. 


S'il s'agit de cela, le travail de 
d'être discuté par l'Assemblée, 


la commission est en état 


M. le président de la commission. Très bien 1 


M. Polycarpe. S'il ne s'agit pas de cela, il ne peut y avoir de 
proposition sur le statut des chefs coutumiers et c'est la raison 
pour laquelle, je le répète, je voterai contre le renvoi en com- 
Inission. 


M. le président de la commission, Très bien! 


M. Paul Tétau. Je demande qu'il soit tenu compte, lorsque 
nous volerons, des scrupules de conscience énoncés par les élu 
de l'Afrique noire. 


Mile-Le Ber. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mile Le Ber. Je fais la proposition transactionneïle de sus- 
pendre actuellement le débat, en raison de l'heure, pour H 
reprendre mardi prochain; entre temps, la commission pourra 
travailler, comme elle le fait souvent pendant les suspension: 
de séance. (Applaudissements.) 


M. Racine Mademba. Cela équivaudrait au renvoi, 


Mile Le Ber. Non, car cela ne suppose par le remaniement 
du rapport. 


M. Omer Sarraut, Le renvoi équivaut à un rejet. 


£ + Là . e 
M. le président. Monsieur Bème, maintenez-vous voire motion 
préalable ? 


M. Bême. Oui, monsieur le président; j'insiste pour qu'on 
vole sur la motion que j'ai présentée, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
Inission. 

M le président de la commission. Mes chers collègues, mon 
intervention serait presque inutile après la mise au point com 
plète, objective, je dirai presque solennelle, faite par notre 
collègue M. Polyearpe, Mais vous me permettrez de prendre 
mes responsabilités et de demander à chacun de vous d'en faire 
autant. 


Je euis surpris des méthodes qui semblent s'instaurer dans 
cette Assernblée, en vertu desquelles, dès qu'un problème appa- 
rait difficile en séance publique, on s’empresse d'en renvoyer 
l'examen à une commission — fût-elle au coefficient 3, comme 
on le propose maintenant — avec l'espoir, naïf semble-t-il 
d'arriver à une solution susceptible de recueillir l'unanimiti 
de vos suffrages. 


Je me permets de vous indiquer que je n'ai, en l'occurrence, 
aucune illusion sur l'efficacité de cette méthode appliquée au 
projet que nous discutons aujourd'hui; si par aventure, vous 
aviez la faiblesse d'en demander le renvoi en commission, je 
peux vous prédire — dans l'hypothèse la plus favorable où 
votre commission ferait diligence et vous renverrait ce projet 
à bref délai — que les amendements qui auraient été repoussés, 
au cours du nouvel examen par la commission, seraient sûre- 
ment repris au cours de la séance publique ultérieure et que, 
par conséquent, nous aurions fait une opération blanche. 

Mais je ne veux pas a priori méconnaître les sentiments qui 
inspirent les objections de nos collègues, surtout de nos col- 
lègues africains. 


Je négligerai — il m'en exeusera — l'objection de M. Barbé.… 


M. Raymond Barbé. Le malheur pour vous, c'est que les Afri- 
Cains, eux, ne la nég'igent pas) 
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M. Troisgros. Les applaudissement qu'ils vous ont prodigués 
n'ont pas permis de le constater, (Sourires à gauche el au 
centre.) 


M. le président de la commission, Monsieur Rarbé, mon 

ncièennelé dans cette Assemblée est suffisante pour me per- 
neltre de penser et d'affirmer publiquement que vous n'en 
êtes pas à votre coup d'essai: j'ai le souvenir d'une tentative, 
réuesie d’ailleurs, il y a quelques années, à propos d'un autre 
yrojet ioportant. Vous aviez alors présenté des arguments qui, 
sous l’eflet de votre habileté, avaient suscité l'émoi des élus 
africains. 

M. Raymond Barbé. Comme aujourd'hui! (Sourires 

M, le président de la commission. Avant de faire la critique 
des articles, vous auviez pu attendre que soient discutés les 
amendements à ce texte, Mais vous avez pensé qu'il valait mieux 
renvoyer le projet à la commission, ce qui équivaut — M. Omer 
Sarraut vient de vous le dire très justement — à un rejet pur 
et simple. 

En effet, nous avons été saisis de trois projets; leur étude 
nous a demandé deux ans et demi, et j'indique, m adressant 
particulièrement aux Africains, que cette étude s'est doubée 
d'une consultation des assemblées locales, L'avis de ces assem- 
blées est résumé dans un document que je 
tion de quiconque, 

Cette étude a fait également l’objet d'un voyage spécial du 
premier rapporteur de la demande d'avis, notre coliègue M. Jous- 
selin, dont on ne dira jamais assez quels scrupules l'ont animé, 
quelle conscience absolue l’a guidé dans l'élaboration du pre- 
luier rapport qui nous fut soumis en cormmission. (Applaudis- 


sements.) 

Nous avons tenu vingt-trois séances de commission, dbnt seize 
consacrées au rapport de M, Jousselin, en présen des élus 
“ommunistes, et sept à l'élaboration du rapport de M. 
Touré. J'ai tenu, par scrupule envers l'Assemblée, et compte 
tenu de son renouvellement partiel qui modifiait la compo- 
politique de sa commission de législation, à faire 
reprendre entièrement l'étude du problème. C’est pourquoi 
vous êtes saisis d'un nouveau texte, Dans ces conditions, Je 
déclare irrecevables les critiques du parti communiste car, sur 
les sept séances consacrées par la commission à l'élaboration 
du rapport de M. Momo Touré, pas une ne bénéficia de la parti- 
cipation d'un seul élu communiste à ses travaux. 


tiens à la disposi- 


1 


silion 


Mme Lefaucheux, vice-présidente de la commission de poli- 
tique générale, saisie pour avis. Même absentéisme à la com- 
auission de politique générale. 


M. le président de la commission, Par conséquent, nous ne 
pouvons aujourd'hui être dupes de l'inspiration qui guide les 
éius communistes venant faire une critique publique d'un 
travail auquel ils n'ont pas daigné contribuer, sans doute parce 
qu'il s'effectuait dans l'ambiance discrète d'une conuuission ! 

Notre souei d'objectivité et d'efficacité a été tel que, non 
seulement, comme le règlement nous l'imposait, nous avons 
convoqué les rapporteurs pour avis des deux commissions sai- 
sies mais — dussiez-vous m'en faire le reproche — notre com- 
mission de législation a accueilli tous les élus d'Afrique, quels 
qu'ils soient, même non membres de cette commission, qui, en 
exprimant leur point de vue, sans participer au vote, pouvaient 
ainsi contribuer à l'élaboration d'un texte auquel ils étaient 
les premiers intéressés. 

Par conséquent, j'estime que nous avons fait maximum 
pour recueillir, de tous, les informations utiles, les diverses 
opinions et aboutir ainsi à un travail constructif, 


Et maintenant, vous voudriez demander à votre commission 
d'accepter de remettre sur le chantier un texte qui a exigé 
deux ans et demi de travail dans les conditions et avec les 
précautions que je viens de rappeler. Nous ne pouvons accepter 
cela, Et je vous avouerai ma surprise douloureuse en consta- 
tant l'émotion d'une certaine partie de l'Assemblée, alors que 
le texte a été voté — exception faite des communistes — à 
l'unanimité des groupes représentés au sein de la commission. 
(Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


J'ajoute que je demande un scrutin public. 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par scrutin publie, 
Ja motion préalable. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 


M, le président, La parole est à M, Barbé. 
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M. Raymond Barbé, Me-dames n re, n'aurai garde 
de répondre aux allégat de M. le prés t \ Co n, 
J rois qu'il aurait gi 1 tort de pretendre i les sen 
tion 1 1 1 | ler 1 q & 
üit | ui S | . 
J1 | { 1 AA 
Ï . 1 ‘ 
’ a t Al 

M, Troisgros, Com: t justifiez l'absent ( , 
Hiissioni? 

M. Raymond Barbé, Cependin! ue 7 HIT 3 
11 +: demande de serutn sur la mot \} ilud» ] M. 1 " 

is \ \ étant l | IE 
comini le est tre je p l pi nl 
{ is 1 il P qui { | — |iuli 0 
ü ulueu { 1 CavouI eh | l l 

M. Ya DoumEa. Je demande la paroïe, m le I lent. 

M. le président. La parole est à M. Ya Doumb:a, 

M. Ya Doumbia. J') ] épond \ l’int le 
M. le président de la commission, que, n'étant pas meimil | 
la commission de la législation, } icceplu Ÿ i ls f 
de la cheflerie et des chefs coutunm $ qu 1) ile 
ressail au pius haut }' J louis ajouter qu au Wils due 14 
discu in — M. le président d \ nn mn et M ® 
port m'en donneront ] | | 
( Sa 1 ju < ) t 
| ipport l'administration et \ Il 
m'a ré] ln que ce fexte ne x t que les 
tant en! le chefs actuellement en « e et l'a i l . 
Hon., 

J'ai alors proposé à la commission de maintenir en tête du 
rojet l'article premier du projet gouvernemental qui détinis- 
sait l'essence i hefYe coutuniucre | ch À lu 
Iuiers se trouvent à la tête des ectivités dont l'existence et 
l'organisation émanent de la uturme. » La commission ne 


m'a pas suivi. À partir de ce moment, j'ai compris que le texte 


qui nous est soums considérait umaquerment les rapport ju 


chef et de l'administration et, pour revenir à l'idée qui ma 
tenait à cœur, j'ai discuté l'article 7 du projet actuellement 
objet de l'article 6; j'ai demandé que le conseil prévu et pré- 
conisé par le rapporteur, M. Momo Jouré, ne fût pas composé 
au gré du gouverneur, €£ qui aboutirait à faire, des chefs cou- 


tumiers, de simples fonctionnaires. 


Je tenais, puisque nous avons été mis en cause pal M. le 
président de Ja commission, à dire que n®us avons présenté 
à cette commission une série d’amendements, mais que nous 
n'avons pas été suivis. J'ai pris soin de prévenir M, le président 
de Ja commission de mon intention de déposer, en séance 
plénière, les amendements nécessaires. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comris- 
S1ori. 


M. le président de la commission, J'indique à l'Assemblée, et 
articulièrement aux élus africains, que la préoccupation de 
(G Ya Doumbia ne m'ayant pas personnellement échappé, 
nous avons procédé hier, en commission, à un examen des 
amendements qui nous étaient présentés. 

Je puis vous indiquer que l’un d'eux — correspondant à 
ladite préoccupation — est dès maintenant accepté par la 
COININHISSION, 





M. Paul Tétau. Passons au vole. Je demande un scrutia, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la motion préalable de M. Béme, tendant an 
renvoi en commission du projet relatif aux statuts des chefs 
coutumiers en Afrique noire 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public présentée par 
la commission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, MM, les 
dépouillement.) 


secrélaires en opèrent la 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre de volants ..,.......s.essoctoscee, 162 
Majorité absolue .,..........00s.seussoses 82 
Pour l'adoption .......... M 
COR ii nada e ve e. 14 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. (Applaudissements 


à l'extrème gauche et sur divers bancs à gauche.) 
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Bas" Si 
L'A ablée voudt ins doute renvoyer à une prochaine 3. Discussion de la proposition de M. Randretsa, tendant à 
CE la suite de 1 re du Jour? demander au Gouvernement de la République: 1° d'étudier la 
ll ya ppositie situation financière à Madagascar et 2° de mettre à la charge 
4, s de l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel uor 
l " . ressortissant du territoire, (N°s 347, année 1992, et 25, année 
1953. — M, Galimand, rapporteur.) 
s — 15 — J1 n'y à pas d'opposition ?.…. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées, 
En conséquence, et compte tenu des décisions prises aujour- 
M. le président. J'ai recu de M. Lapart une proposition de d'hui, voici quel serait l’ordre du jour de la prochaine séance 
resolution tendant à promouvoir en départements ue ais les publique, mardi 3 février, à quinze heures : | 
territoires d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 1° Vérification des pouvoirs, 4° bureau, Désignation des 
riale francaise, conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam 
LA proposition de résolution sera imprimée sous le n° 29, (M. Léger, rapporteur) ; , + | 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comris- 2° Examen d'une dernande de désignation d'une mission 
C3 ie politique générale, (Assentiment.) d'information présentée par la commission de politiqu 


J'ai recu de M. Rosenfeld, président de la commission du 
reglement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
un nom de cetle commission, une roposition de résolution 


tendant à modifier la représentation des commissions représen- 
iées à l'intercommission des questions domaniales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 20, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionuelles, (AsSentfiment.) 


14 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ia conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de tenir, la semaine. prochaine, deux séances 
publique S 

Mardi 3 février, à quinze heures: 

Jeudi 3 février, à quinze heures trenle, 

Il n'y à pas d'opposition , 

La prop sition de la conférence des mésidents cet adoptée. 


la conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
omme suit l'ordre du jour de ces deux’ séances : 

Mardi 3 février 1953, à quinze heures, séance publique : 
Suite de la diseussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du jeudi 29 janvier. 

Jeudi à 1955 
que 

1. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
pes de l’Assembiée nationale, sur le projet de loi modi- 
iant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et 
textes subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des 
municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applica- 


février à quinze heures trente, séance publi- 


ble au territoire des Comores. (N° 321, année 1951, et 459, 
unnée 1932, — M. le général Legentilhomme, rapporteur.) 


2, Discussion de la proposition de MM, Borrey, Paul Catrice, 
La Gravière, Gervain, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvan- 
havong Ourot, Momo Touré, Zinsou, Said Ali, Coubèche et Poly- 
carpe, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures Utiles en vue de la restauration du palais de Ver- 
Nos 69, et 23, année 1959, — M, Héline, 
rapporteur ) 


11 A 
saille \dnneée 1092 


» 





générale ; 

_3° Discussion de la demande d'avis, transraise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation de Ja chambre de commerce de la Nouvelle-Calédomie et 
dépendances, (N° 331, année 1952, et 18, année 1953, — M. Loste, 
rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, 

Chekkal Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du groupe 
socialiste $S. F, I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 4 mars 1930 fixant la compo- 
sition du comité directeur du fonds de progrès social de l’Algé- 
rie, afin d'inclure un conseiller de l'Union française, (N°+ 216, 
année 1952 et 17, année 1953. — M, Thomas, rapporteur 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 15 — 
FAIT PERSONNEL 


Mme la princesse Yukanthor. Je dernande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme la princesse Yukanthor, 


Mme la princesse Yukanthor, Monsieur le président, étant 
donné l'heurg tardive, je renonce à intervenir ce soir sur la 
décision relative à la cessation du mandat de M. Sok Chhong, 
mais je demande à pouvoir prendre la parole au début de la 
prochaine séance. 


M. le président, IL est bien entendn, madame, que la parole 
vous sera accordée sur le procès-verbal de la présente séance, 
lors de la séance de mardi prochain. 

Mme la princesse Yukanthor, Je vous remercie, mousieur 
le président. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténograpme 
de l'Assemblée de l'Union françuse, 
RENÉ HINGRE, 





nes à 


e 

















Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 20 janvier 1993, 
Journal officiel du 21 janvier 1465.) 
Page 67, 2 »onne, 28° list 
Ajouter, après les mots « non scolarisés », le membre de 
phrase « et éga.ement du nombre d’insütuteurs 
Page 67, > «4 konne , 914 ligne : 
Supprimer, apres Je mot « année le merubre lu phrase 
& et également du nombre d’instituteurs », 
Erratum 
au Complet rendu in extenso de la séance du 22 janvier 1959, 
ÿ . . 
: Journal officiel du 23 janvier 1453.) 
Page S!, 1" colonne, 4% et 50° lignes: 
Au lieu de: « M, Corlinchi et ses coauteurs et lorsque nous 


iV\ONS préseule 
Lire : M, Ü 
n° 141... 


notre proposilion n° 141... », 
ortinchi et ses coautcurs, dans leur proposition 


1 


Page Si, 1° colonne, 61° 1 


Au lieu de: 


mr 


« des crédits d'éq lipement », 


Lire : des crédits d'engagement », 
Page S1, 1° colonne, Gse ligne , 

Au lieu de: « Haut Conseil », 

Lire : « Lf ind Conseil », 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jé udi 29 janvier 193 


Conformément à T'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l’Union française a convoqué pour le jeudi 


29 janvier 1953 MM. les mernbres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


L Inserire en tête de l’ordre du jour de Ja 


séance publique 
du jeudi 29 janvier 1953, à quinze heures: 


La discussion des demandes d'avis (n° 246, 179, 211 et 
année 1951) et de la proposition de résolution (n° 121. année 
1990) relatives au statut des chefs coutumiers en Afrique oceci- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo, discussion précédemment inscrite au troisième 


rang. 

IL. — Tenir séance publique le mardi 3 février 1953, à quinze 
heures, pour : 

La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 29 janvier 1953, 


248, 


I. — Tenir séance publique le jeudi 5 février 1953, à quinze 
heures trente, pour: 

a) La discussion de la demande d’avis 321, année 19541) 
ur le projet de loi moditiant certaines dispositions du décret 
du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l’organisation et 
le fonctionnement des municipalités à Madagascar, et décla- 
rant ledit décret ES au territoire des Comores ; 

b) La discussion de la proposition {n° 69, année 1952) ten- 
‘ant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de la restauration du palais de Versailles ; 

c) La discussion de la proposition (n° 347, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de la Répubiique : 

1° P'étudier la situation financière à Madagasear ; 

20 Et de mettre à la charge de l'Etat certaines indemnités 
alltribuées an personrel non ressortissant du territoire. 


(n° 
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_ sé sie ns imite _— 
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ses PS æ FR 
ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Am itie l'art A! Coton 
NOMINATION DE RAPFPOonNT 

AFFAIRES CULTURELIES ET CINHI= I0ONS D'OUIRE-MER 
Mme Ehoué-Tell à été nommée rapporteur de propo 1 
li ‘94. année 1932 tendant a demander au Gouvernement Îa 
reconnaissance officielle du diplome de fin d'etudk dehvré 
LT l'école Pi ique coloniale du Has re école d “ire (il true 

Iuer), 
\PFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Theéetten a ele honainié rapport ur du la propro tu 14, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à envisager la 
création des « Grandes foires de l'Union francaise ous une 
forme eyelique et dans les principiales capitales des différents 


Etats et territoires d'outrt 





PPT TTL PS PS PP TS PSS Se 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE JANVIER 19,3 


29 





Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art. &2 


— Tout conseiller qui désire poser une question 
à l'un 


orale 
gouvernements en remet Le terté , 


au président de l'Assern- 


urs 


blée, qui le communique au gouvernement mmléressé, 

a Les questions crales doivent être très sommatrement rédigées 
et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à t'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'ar- 
ticle &5 ci-dessous, cles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 
el à mesure dé leur dépot, » 


« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union francaise réserve, en prin- 
Cie, Chaque mois, une séance pour les questions orutes posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent étre inscriles à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions dépostes huit jours au moins avant cette séance, » 


« Art. Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir raypelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 


a L'auteur de la question, ou l’un de ses collèques désigné par 


lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses erplications au cadre fixé par le terte de sa question; 


ces Crplicalions ne peuvent excéder quinze minutes 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





FRANCE D'OUTRE-MER 


38, -- 24 janvier 19% — M. Georges Le Brun Kéris, one de 
l'Union française, constatant que l'administration de certains terri- 
toires, par une interprétation, à son sens, abusive des décar da 
4932 Sur le régime de la propriété foncière en Afrique occidentale 
française et de 19%5 sur le régime des terres domaniales, tend à 
dénier aux autochlones tout droit sur les terrains qu'ils détiennent 
parfois depuis fort longlemps en vertu de Ja coutume et de la tra- 


dilion, demande à M. le ministre de la France d'outre-mer queles 





mesures il compte prendre pour qu'en attendent l'établissement 
d'une législation foncière appropriée — législation à plusieurs 
reprises réclamée par l’Assemblée de l'Union française — les droit 


fonciers des indigènes soient préservés et pour que lesdits indigènes 
ne soient pas soumis, du fait de l'insuffisance de la législat 4 
d'une interprétation abusive, à l'arbitraire administratif, 








à @ + 


mn. 4 
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Boubou (Hama). d Genlet, Nignan. 
EE 2€ Bouda (Francois), Georget, Odru. 
QUESTIONS ECRITES RE — De une. 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE Bourgarel Go raoua), 
Li L'UNION FRANCAISI em 100r7es Due, , 2e et 
irroué, Gueve Momaer Diirn. cr 
LI } JANVIER 1% Castex Guvard 1 Piot 
aus Cazelles. Héline Rainus 
{ 7 ! d ! Charles-Cros, Julien {Charles-André).|Raphaël-Leygues. 
\ , . ; Charlier Kermajoir. |Rencurel. 
\ ) lout qui de poser ur question € le Chekkal Daho. Lactenal. Reverbori, 
t net Le terte au présulent de l'Assem- Comiti. Mlie Lafon. Ribéra 
} ’ d au ivernement mlcresse Coquart. Laurent- vrac, Rosenfeld. 
I è es d { Ctre sommarement rédigées et ne Cortinchi {(Guidicello)}. | Lechani. | Saidou Djermakozye 
i u 1] nn 1 personnel à l'égard de tiers nom- Costes Lecentithormmie {Issoufou : 
elle ! peuvent étre posées que par un seul Coubèche (Saïd-Ali Généra Sar Diawar. 
( L «l tre Coulibal: iädou Léen Sarraut (Omer\, 
\ à — Le questions écrites sont publiées à la suite du Coulon Mademba Racine Savi de Tové 
( i lu \ 6 ) | le mois qui suit ce'le publication, bad: Margueritie. Jonathan). 
l ’ nrent caalement y être publiées. Dar!lan. Menzyuw. SOPppo Priso. 
1 t 1 { la faculté de déclarer par ecrit que Del} uech. Messaï. Sousatte. 
1 1 i rdit de répondre ou, à titre erceptionnel, betra Mignot. &vlvestre. 
de un «act supplémentaire pour rassembler les élé- Diarra Tiémoko, Mitterrand. Tétau. 
( { à supplémentaire ne peut ercéder un Diop Babakar. Monnet Thévenin. 
; Dupuy (Marceau Mme Emilienne Thomas (Jean-Maric) 
loute question écrite à laquelle 1 n'a pas été répondu dans les Ebéd Moreau. Vivier. 
Î t t ] est « ivertie en question orale si Son auteur Ecreta id. Moullece (Contre- Ya Donmbia. 
{ 1 l rana a rôle d question orules à la dale de Feix, Armniral). Zinsou. 
[1 ‘ (1 
Ont voté contre: 
DEFENSE NATIONALE 
x ; è a MM Frey Pialoux. 
374 Ù J4 - Mme Marie-Hélène Lefaucheux iré Abdesselarn Galimand. Polvcarpe 
le M. le ministre de la défense nationale sur les 7 Albrand Gaudart Randre ‘s \ 
I ‘ | militaire ipatriés d'Indochir un ] d n | 2 , à 
i\ M f t j - - | en [ À ' André (Max). Gervain Riond (George 
« ‘ \ el { ibarquermen pour eurs és ( = 
’ pe" j L y Aubert ouvon (dé Roclore 
Ï { e de er de nombreux is de kazé William Guiter . 
I \ ou de Madaga r qui sttendent Rarthaud p See" suht Rosfelder. 
TT \ D'autre part, Mme Lefau- Biehi e ne: Ibral m (Babikir) Roulleaux-Dugage 
cheux \ l on re imalgache qui, avant fait " L Le. otritti pete : "AUisIF}. Roy. 
‘ { ti | 1 “aigo ISIeUI lomances pour pme) ] a+ ps Schleiler (Gabriel), 
> n'a pu détorquer à . : er A RINIIURS. schmitt. 
| | ! : Fr D epis \ Boukheloua Kaouza j 
l \ été perdue: l | irrivée à Mar- + : - schneider. 
' ‘ | ve dl ces Bour (Alfred La craviere, d k 
- 1 ement, mais étant soutien de | Bruchard (de Laurin. ee go PR 
[ Û l [ l'absence en août proch il Chastenet. Mile Le Bet + s Les diabète 
cd \ | n congé à Madag Cornet Le Brun Kéri 1 2 tal 
hu Daber, M,ne Lefaucheux. susset, 
bardell Lécel l'retten 
s Delmas (Louis) Lhuillier Touré 
FRANCE D'OUTRE-MER Derenc : Los Troisero 
pa 2.2 du-sean! s sf DIT 
375. 29 19 M, Centet 6x} 1 M. le ministre de us Eb — [ rh. : t LL. qu | 
la France d'outre-mer ivant: le territoire de Madagascar se —séhsattattilat tichale Viniger, 
\ ! { | métropolitait nt servis pré. Fillon Milhe Poulingon. Vora. 
| és du Viet-Naun, du Laos et dun Carn- Fleury. Morel. Mme la princesse Ping- 
| ‘ l les fermmes Foccart Oudard, | peang Yukantheor, 
( ‘ | peuvent 1! Fontarns leretti Ù 
1-A l'« i | t e qui 
femme à L rupture comprèfe 
Etats associ Ne serait-il pas Se sont abstenus volontairement : 
| t la! ( 1 rend" Ss LS 
jont sont i leur épouse M. Dumas et Mme Malroux 


LA 


séance du jeudi 29 janvier 1953. 


SCRU 


VW. lux 


TIN (N° 3) 


4 


A Ô | ‘ 
} { iti is en 1/ iy 
Majorné absolue... ...0000e PPTETETIIIIL. 
1 Là ÉPETELIIIIIIIIS 91 
CONIPO ..sssssscocscccscssesssssesee 71 
1 


Ont voté pour: 


|Bentehicon, 


AIM . 
il I K ko Avinin | Bidet. 

\ Warbeé | Bocher, 
\ Belabed | Boileau. 
\ ni, | Borne |Borre; 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 














N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lévy (Roger Pham Van Binh. 


Bui The Phuc. Naroun. Pham Huy Lue, 
Buu Kinh Nghieen Van Tri. pi y Ba Notis 

- 5 L iung Ba Ngria, 
Cao Van Crieu Nguyen Huy Lai, Sérot 


Doan Hu Giarm 
Do Huu Thinh. 
Hazourmé 
Huvnh Van t 
Lapart. 


Le Van 


Nguven Kim Loan 
Nguyen Khac Su, 
Nguyen buy Thanh Thonn Ouk,. 
Neuven Huu Thuan. Mine Tran Van 
Nguven Van Ty. couong, 
Nsuyen Trunz Vinh. 


Sim Var. 








Dinh. 


Excusés ou absents par congé: 


. 
AA! Ciantarant M ntr it, Pann Yung el Souvannavonz Ou { 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 





et M. Joseph Begarra, qui présidait Ja séance, 
astimsnitte 
Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vé 
fication, conformes à la liste de ecrutin ci-dessus. 





Paris 





— J]inprimerie 


des 


Journaux ofliciels. J1, quai Vollaire, 








